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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de la Santé, des Matières
sociales et de l’Aide à la Jeunesse a, au cours de
ses réunions des 15 novembre 2006, 25 janvier, 7
février, et 15 mars 2007(1), procédé à l’examen de
la problématique de la prise en charge de la délin-
quance juvénile en régime ouvert et fermé.

Réunion du 15 novembre 2007

1 Exposé introductif de M. Galand, Pré-
sident de la commission de la Santé,
des Matières sociales et de l’Aide à la
Jeunesse

Le Parlement de la Communauté française
traite régulièrement des réponses à apporter à la
délinquance juvénile. Lors de la législature précé-
dente, une Commission spéciale prévention et sé-
curité a formulé des recommandations en la ma-
tière ; un rapport introductif à un large débat en

(1) Ont participé aux travaux de la commission : Mme
Bonni, Mme Bouarfa, M. Calet, M. Collignon, Mme Docq,
M. Gennen, M. de Saint Moulin, Mme Bertieaux (en remplace-
ment de Mme Cornet), Mme Bertouille, Mme Bidoul, M. Bor-
sus, Mme Cassart-Mailleux, M. Fontaine (en remplacement de
Mme Pary-Mille), Mme Pary-Mille, M. Fourny, M. Elsen, M.
Yzerbyt, M. Galand (Président), M. Reinkin

Ont assisté aux travaux :
Mme Corbisier-Hagon, M. Crucke, membres du Parlement
Mme Fonck, ministre de l’Enfance, de l’Aide à la jeunesse et

de la Santé
Mme Gevaert, directrice générale a.i. de la DGAJ ;
M. Cornet, service de coordination des IPPJ de la DGAJ (en

remplacement de Mme Clarembaux) ;
M. De Vyver, directeur de l’IPPJ de Saint-Servais ;
Mme Crollen, directrice de l’IPPJ de Braine-le-Château ;
M. Delbart, directeur de l’IPPJ de Wauthier-Braine ;
Mme De Vroede, Substitut du procureur général à Bruxelles
Mme Rouard, Juge de la Jeunesse à Neufchâteau
M. Dolizy, Juge au Tribunal de 1ère Instance de Neufchâteau
M. Janssens, Président de l’Union francophone des magis-

trats de la jeunesse de Nivelles
Mme Delbovier, directrice adjointe à l’IPPJ de Saint-Servais
M. Montenair, éducateur à l’IPPJ de Fraipont (accompagne-

ment post-institutionnel)
M. Michaux, chef de section à l’IPPJ de Braine-le-Château
M. Beauthière, responsable pédagogique de la section Ob-

servation et Evaluation de l’IPPJ de Braine-le-Château
M. Simon, enseignant de cours généraux à l’IPPJ de

Wauthier-Braine
M. Hamoir, psychologue à l’asbl du service laïque d’aide aux

justiciables et aux victimes d’infraction pénale de Bruxelles II
Mme Vanneste, de l’ Institution nationale de Criminalistique

et de Criminologie
Mme Delens-Ravier, co-auteur de la note de synthèse sur

« les jeunes délinquants et mesures judiciaires : la parole des
jeunes »

M. Coupé et Mme Russo, collaborateurs au cabinet de Mme
la ministre Fonck

Mme Kaiser, experte du groupe PS
M. Sohy, expert du groupe MR
Mme Bernard, experte du groupe cdH
M. Balcaen, expert du groupe Ecolo

séance plénière a également été rédigé, sans comp-
ter les questions orales, interpellations et autres
moyens de contrôle de l’activité du gouvernement.

L’actualité récente a incité la commission à re-
prendre ses travaux sur les institutions publiques
de protection de la jeunesse. L’objectif est double :
mieux saisir la finalité et la réalité du travail et
de la vie quotidienne en IPPJ, et formuler, le cas
échéant, des propositions pour l’avenir.

La commission de la Santé, des Matières so-
ciales et de l’Aide à la Jeunesse veut réaliser, à par-
tir des auditions et des échanges qui en découle-
ront, un travail de fond sur la question de la prise
en charge des jeunes au sein des IPPJ. Ces IPPJ
représentent souvent, aux yeux de l’opinion pu-
blique, le symbole de la politique de la Commu-
nauté française en matière de lutte contre la délin-
quance, alors que bien d’autres services coexistent.

Les réactions aux derniers évènements, en lien
avec les IPPJ, ont montré combien ces institutions
sont peu connues de la société. Le travail de la
commission doit donc permettre de se faire une
idée plus précise, mais aussi plus complexe, de la
réalité des choses, notamment au travers des divers
services proposés (accueil, observation, accompa-
gnement post-institutionnel, etc.) aux magistrats
de la jeunesse.

La commission abordera très certainement la
politique des sorties, la politique de sanctions né-
gatives et positives, et les liens avec les magistrats
de la jeunesse. La commission se penchera sur la
difficulté spécifique du travail en IPPJ et, plus par-
ticulièrement en régime fermé, sur les outils d’éva-
luation du travail des IPPJ et sur la question du
rapport au temps.

Après des épisodes qui ont peut-être provoqué
des malentendus ou des incompréhensions, il faut
se réjouir que la commission puisse entamer un
dialogue constructif.

2 Auditions

2.1 Audition de Mme Gevaert, Directrice géné-
rale a.i. de la Direction générale de l’aide à
la jeunesse

Mme Gevaert remercie les membres de la com-
mission d’avoir souhaité entendre l’Administra-
tion de l’aide à la jeunesse pour mieux cerner le
fonctionnement des institutions publiques de pro-
tection de la jeunesse.

Afin de comprendre la réalité du travail de ces
institutions et les objectifs qu’elles poursuivent,
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elle rappelle brièvement le contexte juridique et
historique de leurs missions.

Les institutions publiques de protection de la
jeunesse, à régime ouvert et fermé, de la Com-
munauté française (IPPJ) sont les descendantes di-
rectes des établissements d’observation et d’éduca-
tion surveillée de l’Etat (EOESE) qui étaient pré-
vus par la loi du 8 avril 1965 relative à la protec-
tion de la jeunesse et qui dépendaient du ministère
de la Justice avant la communautarisation défini-
tive de la matière en 1988.

Les EOESE étaient eux-mêmes les héritiers des
établissements d’éducation de l’Etat, créés au dé-
part des écoles de bienfaisance après la mise en
vigueur de la loi du 15 mai 1912 sur la protection
de l’enfance.

Dès leur création dans les années 1920, la
vocation pédagogique des établissements d’édu-
cation de l’Etat était affirmée et une place très
grande était accordée à l’observation scientifique
et à l’étude approfondie de la personnalité de l’en-
fant.

La loi relative à la protection de la jeunesse
telle que votée en 1965 n’a pas changé fonda-
mentalement la vocation première de ces établis-
sements.

Entre autres, si elle était muette quant à leur
caractère fermé ou non, c’est parce que l’enfer-
mement était considéré comme un moyen pédago-
gique - et non une sanction - et qu’il formait une
caractéristique parmi d’autres de certains établis-
sements ou sections d’établissements.

Ouvertement déclarée à finalité pédagogique
et non répressive, la loi du 8 avril 1965 conce-
vait le placement dans un EOESE en fonction de
la personnalité du mineur et non des faits commis,
l’accès à ces établissements n’étant d’ailleurs pas
réservé aux seuls mineurs ayant commis un fait
qualifié infraction.

Les jeunes confiés par les juges de la jeunesse
aux EOESE l’étaient en vue de leur garde, de leur
préservation et de leur éducation.

En soi, le fait de confier un mineur à un tel
établissement ne constituait pas une mesure plus
sévère que les autres, même si en pratique, les
EOESE se sont toujours vu confier les cas les plus
difficiles.

La visée essentiellement pédagogique de la
protection de la jeunesse a justifié que la gestion
de cette matière soit quasi complètement commu-
nautarisée au moment de la réforme de l’Etat belge
dans les années 1980, et que l’application de la
loi du 8 avril 1965 qui régissait cette matière soit,

elle, confiée totalement aux communautés, au titre
de l’aide aux personnes, en ce compris la prise en
charge des mineurs par les EOESE.

Dès la communautarisation définitive de la
matière en 1988, le ministre de la Communauté
française compétent a pris un certain nombre
d’initiatives en s’appuyant sur les finalités péda-
gogiques des cinq établissements d’observation et
d’éducation surveillée qui dépendaient dorénavant
de la Communauté française.

En 1989, un arrêté de l’exécutif organisant le
groupe des établissements d’observation et d’édu-
cation surveillée de la Communauté française (les
EOESCF) est pris aux fins de permettre de gérer
efficacement chaque établissement dans le respect
de son projet pédagogique et en tenant compte de
l’intérêt des jeunes hébergés.

Priorité est donnée à l’accueil des jeunes délin-
quants et des mineurs mis à la disposition de l’Exé-
cutif en vertu de l’article 39 (actuellement abrogé)
de la loi du 8 avril 1965, ces derniers n’étant tou-
tefois hébergés qu’en établissement ouvert.

Avec le vote du décret du 4 mars 1991 relatif
à l’aide à la jeunesse, les établissements d’observa-
tion et d’éducation surveillée de la Communauté
française s’intègrent de façon évidente dans les
missions d’aide aux personnes - fût-elle contrainte
- et d’éducation qui sont l’apanage des commu-
nautés.

Pour rappel en effet, dans un arrêt du 30 juin
1988, la Cour d’Arbitrage avait précisé que la pro-
tection de la jeunesse, alors même qu’elle présente
un caractère contraignant, revêt toujours essentiel-
lement une finalité d’aide et d’assistance.

Il est vrai que conformément à la loi de ré-
forme institutionnelle du 8 août 1980, modifiée
le 8 août 1988, la détermination des mesures à
l’égard des mineurs délinquants demeure de la
compétence du pouvoir fédéral, et que les tribu-
naux de la jeunesse continuent dès lors à confier
certains de ces mineurs aux établissements publics
sur la base de la loi fédérale relative à la protection
de la jeunesse - qui sera modifiée plusieurs fois par
la suite.

Aux termes de la même loi de réforme, il ap-
partient toutefois aux communautés, et en parti-
culier à la Communauté française, d’organiser en
toute indépendance les services nécessaires à l’ap-
plication tant des décrets relatifs à l’aide (ou à l’as-
sistance) à la jeunesse que de la loi fédérale de
1965 relative à la protection de la jeunesse.

Ce sont elles aussi qui déterminent les moyens,
les méthodes et le contrôle des prises en charge,
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dans les limites bien sûr des compétences qui leur
sont conférées - en l’occurrence l’aide aux per-
sonnes - et plus précisément l’aide spécialisée à
apporter aux mineurs les plus fragilisés que sont
les jeunes en difficulté ou en danger, en ce compris
ceux qui ont commis un fait qualifié infraction.

Dorénavant, l’organisation et les missions des
EOESF, rebaptisées en Communauté française
« institutions publiques de protection de la jeu-
nesse à régime ouvert ou fermé ( IPPJ) » à partir de
1991, sont réglementées par un faisceau complexe
de dispositions juridiques dont toutes convergent
cependant pour affirmer le caractère éducatif, non
sécuritaire à priori, de la prise en charge des jeunes
qui leur sont confiés par les tribunaux de la jeu-
nesse.

Ce caractère éducatif prévaut que ce soit en ré-
gime ouvert ou fermé, la sécurité publique n’étant
assurée, dans ce dernier cas, que comme consé-
quence d’une mesure d’enfermement jugée avant
tout nécessaire pour des raisons pédagogiques.

De même, les sanctions ne peuvent jamais être
conçues comme une fin en soi ; elles ne trouvent
leur place que comme accessoire, positif ou néga-
tif, des mesures éducatives.

La pierre d’angle de ces dispositions est bien
entendu, en Communauté française, le décret du
4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse qui s’ap-
plique à l’ensemble des jeunes qu’il vise et donc
aussi aux jeunes qui ont commis un fait qualifié
infraction.

Il n’est pas sans intérêt de relever que c’est au
titre II relatif aux droits des jeunes que le décret
du 4 mars 1991 traite des IPPJ.

En cela, ses auteurs ont sans conteste voulu
marquer l’intégration de ces institutions aux prin-
cipes développés dans la Convention de 1989 re-
lative aux droits de l’enfant, auxquels l’ensemble
de ce titre du décret se réfère.

Tous les arrêtés d’application des articles 16 à
19 du décret de 91 qui concernent les IPPJ sont
conçus, eux aussi, dans l’optique du respect des
droits des jeunes confiés à ces institutions.

Je pense en particulier à :

— l’arrêté de l’Exécutif du 19 juin 1991 relatif à
l’organisation des IPPJ ;

— l’arrêté du Gouvernement du 12 juillet 1996
fixant la composition de l’équipe pluridisci-
plinaire des IPPJ et déterminant les rubriques
que doivent comprendre le rapport médico-
psychologique et l’étude sociale dont font l’ob-
jet les jeunes confiés aux IPPJ ;

— l’arrêté du Gouvernement du 27 mars 1997 ré-
glementant les modalités d’isolement dans les
IPPJ, organisant le contrôle de ces modalités et
fixant les normes applicables aux locaux d’iso-
lement ;

— l’arrêté du Gouvernement du 25 mai 1999
fixant le règlement général des IPPJ ;

— l’arrêté du Gouvernement du 15 avril 2004 re-
latif aux IPPJ, qui traite notamment des comi-
tés pédagogiques.

Au titre II du décret, un autre article doit atti-
rer l’attention : il s’agit de l’article 4, complété le
19 mai 1994 par un article 4 bis qui traitent du
code de déontologie et de la commission de déon-
tologie.

Le code de déontologie, qui a été fixé par ar-
rêté du gouvernement du 15 mai 1997, est bien
entendu applicable aux intervenants des IPPJ. L’ar-
ticle 4 du code est intéressant dans la mesure où il
postule que les pratiques professionnelles des in-
tervenants ne peuvent s’inscrire dans un contexte
prioritairement sécuritaire ou répressif.

Dans son avis 45/2002 rendu d’initiative, la
commission de déontologie a été amenée à s’in-
terroger sur cette question par rapport à la prise
en charge par des intervenants de la Communauté
française des jeunes confiés au centre fermé fédéral
d’Everberg.

Les projets pédagogiques des IPPJ dont il
sera largement question dans quelques instants se
conçoivent obligatoirement dans le respect de ces
textes adoptés par la Communauté française dans
le cadre de ses compétences.

Qu’en est-il de l’influence de la loi fédérale
sur l’attitude à adopter par les institutions de la
Communauté française puisque c’est sur la base
de cette loi que les jeunes leur sont confiés ?

La loi relative à la protection de la jeunesse
adoptée en 1965 se contentait de prévoir que le
tribunal de la jeunesse pouvait confier un mineur
qui lui était déféré à un EOESE en vue de sa garde,
de sa préservation et de son éducation, sans autre
précision, laissant au ministre de la Justice le soin
d’organiser et de contrôler ces établissements.

Lors du transfert de compétences suite à la loi
de réforme, les ministres des Communautés fran-
çaise et flamande se sont vus respectivement in-
vestis purement et simplement de l’entière compé-
tence qu’avait le ministre de la Justice quant à l’or-
ganisation et au contrôle de ces établissements.

La loi du 2 février 1994 qui a modifié la loi de
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1965 pour y inclure les règles de procédure néces-
saires à l’application des décrets communautaires
par les tribunaux de la jeunesse et pour y intro-
duire des dispositions visant à mieux respecter les
droits de la défense des jeunes et de leur famille n’a
rien modifié quant à la compétence de fond des au-
torités de la Communauté française de gérer sou-
verainement leurs institutions dans le respect des
principes du décret de 91.

La loi de 1994 a toutefois complété l’article
37 de la loi du 8 avril 1965 qui mentionnait les
EOESE ( intitulées dorénavant par la loi fédé-
rale institutions publiques d’observation et d’édu-
cation sous surveillance pour tenir compte de la
réalité des deux communautés concernées) par des
dispositions destinées à préserver les droits de la
défense. C’est ainsi qu’elle fait dorénavant une dis-
tinction entre le régime ouvert et le régime fermé et
qu’en ce qui concerne ce dernier, le juge de la jeu-
nesse est tenu de motiver sa décision, d’y avoir re-
cours et de respecter des délais maximum de prise
en charge, éventuellement renouvelables moyen-
nant également motivation.

L’instauration de ces délais n’a cependant pas
eu d’influence sur les délais prévus par la Com-
munauté française dans ses arrêtés d’application et
qui sont propres aux différentes sections d’IPPJ en
fonction des catégories de prises en charge qu’elles
assument.

De même, les lois des 15 mai et 13 juin 2006
entrées récemment en grande partie en vigueur et
qui modifient substantiellement la loi du 8 avril
1965 n’ont que peu d’influence sur le travail des
IPPJ et par voie de conséquence sur leur projet pé-
dagogique dans la mesure où la loi modifiée de-
meure pour l’essentiel une loi de protection des
mineurs délinquants et où la mesure qui permet
au tribunal de la jeunesse de confier un jeune à
une institution publique, ouverte ou fermée, reste
une mesure de garde, de préservation et d’éduca-
tion dont la mise en œuvre demeure de l’entière
compétence des communautés.

Cela étant, les IPPJ devront indubitablement
tenir compte dans leur organisation du fait que
les mesures ordonnées par le tribunal de la jeu-
nesse peuvent dorénavant être cumulables, et que
des conditions d’accès s’imposent au juge lorsqu’il
veut confier un jeune à une IPPJ, ces conditions
différant selon que le régime est ouvert ou fermé.

2.2 Audition de M. Cornet du Service de coordi-
nation des IPPJ de la DGAJ

M. Cornet déclare que les IPPJ comptent
520 personnes (équivalents temps plein) dont la

moitié exercent des fonctions éducatives et pé-
dagogiques. Ces institutions sont réparties sur 5
sites : Fraipont, Jumet, Wauthier-Braine et Braine-
le-Château pour les garçons, Saint-Servais pour les
filles et Everberg dont la Communauté française
fournit le personnel pédagogique (éducateurs, en-
seignants, équipe PMS et personnel administratif).

Pour l’année 2005, les institutions ont assuré
1003 prises en charge pour les garçons et 316 pour
les jeunes filles ; Everberg assurant 266 prises en
charge.

La répartition du personnel, le nombre de
prises en charge depuis 2001 et les types de prises
en charge qui sont offertes, se trouvent en annexe
I au rapport.

Il indique que la DGAJ et les IPPJ assument
ensemble les missions suivantes :

— assurer la liaison entre les directions des 5 IPPJ
et la Direction pédagogique de la Communauté
française au centre d’Everberg et les autres ser-
vices du ministère, notamment la Direction gé-
nérale du personnel de la fonction publique et
l’Administration générale de l’infrastructure.

Vous trouverez, en annexe I, un document
mentionnant quelques données chiffrées sur les in-
frastructures des IPPJ.

Au niveau du personnel, l’examen pour avis
de conformité de toutes les demandes du person-
nel relatives à leur carrière professionnelle allant
de l’engagement à la pension, en passant par les
contrats de travail, les congés pour convenance
personnelle, les formations, les procédures disci-
plinaires. . . avant que les dossiers ne soient trans-
mis au département du personnel. Une réflexion
est également menée sur le contenu des examens
du SELOR, sur les profils de fonction, sur le chan-
gement de statut,. . .

Au niveau de l’Administration générale de l’in-
frastructure, l’objectif de deux services est la re-
cherche de l’optimalisation des ressources finan-
cières. A cet effet, les services établissent annuel-
lement, si possible sur deux ans, un programme
des travaux en tenant compte des travaux relevés
par le personnel de l’infrastructure, des demandes
exprimées par les institutions, le Service régional
d’incendie, le SIPPT, la médecine du travail ou par
le gouvernement (construction de nouvelles ailes).
Il s’agit également de mettre sur pied et de prési-
der des groupes d’accompagnement lors de pro-
fondes rénovations ou de nouvelles constructions.
Ces groupes sont constitués de membres du per-
sonnel de l’institution, de représentants des syndi-
cats, de l’AGI et du service des IPPJ. Sa mission est
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d’œuvrer pour aboutir à un projet qui reprend les
besoins des acteurs de terrain, en regard du pro-
jet pédagogique compte tenu des contraintes tech-
niques et budgétaires.

Il précise que de nombreuses décisions sont
intervenues ces cinq dernières années (ouverture
d’une troisième section à Braine-le-Château en
2001, création d’Everberg en 2002, généralisa-
tion de l’accompagnement post-institutionnel en
2002, ouverture d’une quatrième section à Braine-
le-Château en 2004 et une nouvelle section d’ac-
cueil court en régime fermé est programmée pour
janvier 2008).

— assurer la liaison avec les autres services de
la Direction générale de l’aide à la jeunesse :
comptabilité, service juridique, service des pro-
jets individuels,. . . et avec les autres services du
département : Direction de la législation et du
contentieux, Direction des relations internatio-
nales pour les demandes de formation à l’étran-
ger,. . . ;

— assurer, avec l’appui du Service des méthodes,
de la recherche et de la formation de la DGAJ
et d’un expert, la préparation des comités pé-
dagogiques et l’évaluation des projets pédago-
giques ;

— préparer les formations du personnel, des
études ou des recherches sur des thèmes en re-
lation directe avec la pédagogie ;

— échanger et comparer des pratiques profession-
nelles avec des partenaires étrangers, à travers
des organisations telles que Euromet et avec la
Communauté flamande ;

— veiller, avec l’appui du service législation de la
DGAJ, au respect de la réglementation propre
aux IPPJ et au respect des droits des jeunes ;

— initier et/ou participer aux réunions visant à
promouvoir la concertation des IPPJ avec les
magistrats de la jeunesse, avec les services de
protection judiciaire et avec les services agréés
de l’aide à la jeunesse ;

— répondre, en lien avec la Cellule d’information,
d’orientation et de coordination des demandes
d’admission (CIOC), aux sollicitations des ma-
gistrats de la jeunesse ;

— assurer le suivi de différentes demandes ou
courriers : offres d’emplois, demandes de
stages, demandes de la presse, demandes ponc-
tuelles des autorités ;

— promouvoir le développement d’outils de com-
munication modernes dans les IPPJ et vis à vis
de l’extérieur (magistrats de la jeunesse, Hautes
écoles,. . . ).

Il termine en déclarant qu’une réflexion est ac-
tuellement en cours sur le développement d’outils
moderne de communication sur le travail des IPPJ
(DVD) et sur une formation à la communication
avec la presse, celle-ci sollicitant de plus en plus
l’avis des acteurs du terrain.

2.3 Audition de M. De Vyver, Directeur de l’IPPJ
de Saint-Servais

M. De Vyver donne une description de l’IPPJ
de Saint-Servais :

— une institution riche de 80 ans d’expérience de
resocialisation, intégrant en permanence les va-
leurs humanistes et éducatives ainsi héritées et
les méthodes psychopédagogiques modernes ;

— une belle propriété arborée de 10 ha, où sont
implantés harmonieusement de nombreux pa-
villons de type normand, réaménagés en vue de
l’hébergement et des activités des jeunes ainsi
que pour les équipes de professionnels ;

— une philosophie institutionnelle axée sur l’or-
thopédagogie résidentielle, l’individualisation
des programmes éducatifs, la globalisation de
la prise en charge et l’intégration d’approches
spécifiques ;

— une équipe pluridisciplinaire de 120 personnes
(direction, éducateurs, formateurs, équipe
PMS, surveillantes, service d’assistance institu-
tionnelle, services logistiques) qui assure l’en-
cadrement et le suivi de jeunes filles âgées de
12 à 18 ans, confiées par l’ensemble des juges
de la jeunesse francophones ;

— 46 adolescentes orientées selon leur probléma-
tique.

Il décrit ensuite les différents services.

Concernant l’accueil, il déclare que ce service
recherche principalement les objectifs suivants :

— marquer un temps d’arrêt dans un processus de
transgression et de mise en danger ;

— imposer un espace de décompression et de pro-
tection de nature à susciter une remise en ques-
tion et à se faire entendre (parents, autre insti-
tution, juge, délégué,. . . ) ;
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— procéder à l’observation de l’adolescente afin
de la guider dans sa réflexion personnelle et de
rédiger un rapport succinct (« ROSA ») au juge
de la jeunesse ;

— établir, le cas échéant, une collaboration avec
des institutions partenaires ;

— assurer, exceptionnellement, une fonction de
relance interne pour une mineure du service
éducation.

Il indique que c’est essentiellement l’équipe
éducative de ce service qui se charge d’atteindre
ces objectifs, à travers un rythme de vie très ca-
dré et des activités sportives et occupationnelles
fort structurées, une recherche d’informations,
une écoute attentive et un processus d’évaluation.
Le service médical et l’équipe enseignante parti-
cipent à la réalisation de ce programme.

A propos de l’éducation, il déclare que les
deux unités poursuivent des objectifs très larges :

— imposer le recul nécessaire par rapport au mi-
lieu criminogène ou désocialisant ;

— évaluer la situation globale de la mineure en
vue d’établir un projet éducatif cohérent ;

— aider l’adolescente à retrouver un équilibre
dans ses différents domaines de vie et travailler
à sa valorisation personnelle ;

— rétablir des relations familiales et sociales adé-
quates en vue de sa réinsertion progressive.

Par ailleurs, il précise que les deux équipes
éducatives en collaboration étroite avec les for-
mateurs et le service psycho-médico-social, s’ap-
puient sur les méthodes suivantes :

— un régime orthopédagogique qui rythme une
vie pavillonnaire calquée sur le modèle fami-
lial ;

— une pédagogie de choix individuels, progressifs
et responsabilisés, et d’engagement personnel
de l’adolescente ;

— le soutien individuel, alimenté par la rela-
tion bienveillante, affective et cohérente des
adultes ;

— l’établissement et l’application vigilante d’un
programme de traitement particulier, basé sur
le bilan global réalisé en équipe pluridiscipli-
naire ;

— l’implication de l’environnement socio-familial
de la jeune fille dans son traitement et l’utilisa-
tion de ressources externes (planning familial,
jeunesses musicales, . . . ) ;

— une orientation et une formation scolaires et
professionnelles très individualisées, en parte-
nariat avec les réseaux extérieurs : l’institu-
tion, reconnue comme centre d’enseignement
à domicile, accorde beaucoup d’importance à
ce volet pédagogique : une équipe de 10 ensei-
gnants à temps plein en assure la responsabi-
lité.

En outre, il précise que beaucoup d’ado-
lescentes bénéficient du dispositif d’aides spéci-
fiques : hippo-accompagnement, massage, atelier
d’expression à visée thérapeutique. . .

En ce qui concerne l’individualisation, il dé-
clare qu’elle est destinée prioritairement aux mi-
neures de plus de 14 ans qui ont posé des pro-
blèmes graves en raison de leur comportement ou
de leur situation personnelle. Cette seule unité à
régime fermé vise un double objectif :

— tenter d’identifier et décoder les divers facteurs
intervenant dans le processus délinquant de la
jeune ;

— tendre à une reconstruction positive de l’image
de la jeune fille par sa valorisation afin d’évi-
ter sa stigmatisation dans une identité délin-
quante.

Par ailleurs, il précise que ces objectifs devront
être atteints par l’équipe éducative, aidée des for-
mateurs et du service psycho-médico-social, par
les méthodes suivantes :

— la réintégration progressive de normes sociales
par la mise en place de limites claires ;

— la réalisation d’activités concrètes, encadrées et
créatives s’inspirant d’une pédagogie du projet
et de la réussite ;

— un traitement individuel qui privilégie la rela-
tion personnelle avec l’adulte en réduisant le
plus possible les effets de la vie en groupe ;

— la présence de deux éducatrices référentes qui
l’accompagnent dans le processus de prise de
conscience et de réflexion aboutissant à la pré-
sentation d’un travail personnel ;

— l’implication du jeune dans la réalisation de
son projet et dans la participation à la vie pa-
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villonnaire ;

— un mode de relais : le pavillon ne constitue
pas une unité en soi mais s’articule autour
d’autres structures, internes (éducation, API)
ou externes (collaboration possible avec des
institutions partenaires).

Concernant l’accompagnement post institu-
tionnel, il déclare que ce service de suivi après sé-
jour s’adresse aux jeunes des unités d’éducation et
d’individualisation ainsi que, sous certaines condi-
tions, à celles de l’accueil. Ses objectifs s’inscrivent
dans le cadre d’une réinsertion globale : restaurer
ou stabiliser les relations familiales, adhérer acti-
vement à un circuit de formation, créer un réseau
de relations sociales positives (club de sport, mai-
son de quartier, . . . ;

Il précise que l’équipe est composée de deux
éducatrices et assure dans ce but un suivi in-
tense du jeune au sein de son milieu de vie
dans la continuité pédagogique de la prise
en charge antérieure. Certaines ressources insti-
tutionnelles (hippo-accompagnement, cours, ac-
cueil, . . . ) peuvent être sollicitées pour ces jeunes.

A propos du service d’assistance institution-
nelle, il précise que la direction est disponible en
permanence (24h sur 24, 365 jours par an) pour
répondre aux différentes unités ; elle est aidée, tous
les jours de 16h30 à 23h00, par ce service d’inter-
vention qui agit, à sa requête, pour gérer les situa-
tions de crise et de violence aiguës.

2.4 Audition de Mme Crollen-Lemaire, Direc-
trice de l’IPPJ de Braine-le-Château

Mme Crollen tient, en premier lieu, à apporter
quelques remarques :

On ne naît pas délinquant et il n’existe pas de
délinquant heureux de l’être. Ce qui signifie que la
société a une part de responsabilité dans la délin-
quance et que les jeunes qui s’engagent dans cette
voie ont été, pour la plupart, des jeunes en diffi-
cultés et en souffrances.

Il est plus aisé de faire preuve de violence en-
vers une société de laquelle on se sent exclu. En
d’autres termes, il s’agit pour tout un chacun de
veiller à favoriser l’inclusion plutôt que l’exclu-
sion.

Elle expose ensuite de manière générale l’ins-
titution. Créée en juillet 1981, l’institution ac-
cueille, en régime éducatif fermé, des adolescentes
entre 14 et 18 ans (20 ans en cas de prolonga-
tion des mesures) ayant commis des faits qualifiés

infractions qui, s’ils avaient été perpétrés par des
adultes, auraient entraîné une peine de réclusion
de 5 à 10 ans.

Elle propose trois types de prise en charge :

— 3 services « éducation » : 30 places + 3 places
d’urgence. La moyenne de séjour en 2005 était
de 213 jours, soit environ 7 mois ;

— 1 service « observation et évaluation : 10
places. Le placement y est de 30 jours maxi-
mum, non renouvelables ;

— 1 service « API » (Accompagnement post-
institutionnel) : 10 prises en charge pour un an
maximum.

L’institution accueille des jeunes provenant de
toute la partie francophone du pays. Elle remplit
une mission prioritairement éducative mais garan-
tit également la sécurité publique à court, moyen
et long terme.

Enfin, elle accorde une grande importance au
respect des droits des jeunes hébergés.

Concernant les services « éducation », elle dé-
clare que ceux-ci s’articulent autour de l’observa-
tion, de l’éducation et de l’orientation.

Elle explicite en premier lieu l’observation.
Celle-ci est continue et permanente, et est me-
née conjointement par les équipes éducatives et
psycho-médico-sociales. Elle vise à faire émerger
les capacités individuelles du jeune mais aussi les
limites et difficultés qui sont les siennes.

Elle se nourrit des attitudes adoptées dans la
vie quotidienne, mais aussi des comportements af-
fichés lors des sorties encadrées (en famille ou à
l’occasion d’activités diverses) et du contenu des
entretiens individuels avec les différents interve-
nants.

Elle est consignée dans les rapports médico-
psychologiques rédigés trimestriellement et adres-
sés au magistrat de la jeunesse.

Un pan de l’observation est consacré à la fa-
mille et à la place que le jeune occupe au sein de
celle-ci.

En matière d’éducation, elle précise que le pla-
cement à l’IPPJ de Braine-le-Château peut être dé-
fini comme une sanction à visée et à vocation édu-
catives. Le placement en tant que tel est déjà à
considérer comme une démarche éducative.

L’IPPJ axe l’essentiel de son travail sur l’éta-
blissement progressif d’une relation positive entre
l’adulte et le jeune et sur le respect des règles indis-
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pensables à toute vie en communauté. Ces règles
seront d’autant plus facilement acceptées et inté-
riorisées qu’elles sont considérées comme justes et
édictées par des intervenants qui ont de la valeur
aux yeux du jeune. Les éducateurs doivent donc
être des modèles d’identification pour ces adoles-
cents chez qui la sphère affective et relationnelle
est fortement carencée.

Toutes les situations rencontrées au quoti-
dien (intra- ou extra-muros) sont, ainsi, suscep-
tibles d’amorcer et de développer une relation de
confiance jeune/adulte et, par conséquent, de faire
évoluer le jeune. La notion d’éducateur référent est
très importante au sein de l’institution.

Mais l’éducation consiste aussi à éviter une
banalisation de l’acte commis, à travailler à la
conscientisation, à la responsabilisation du jeune
mais aussi à sa reconstruction personnelle. Il faut,
en effet, amener le jeune à accepter son passé et le
vécu difficile associé au placement, de manière à
pouvoir se construire un avenir.

A cet égard, les activités réparatrices revêtent
une importance capitale car elles permettent aux
jeunes de réparer les torts causés à la société mais
aussi de se restructurer, de retrouver une valeur à
ses propres yeux.

L’éducation passe aussi par l’enseignement re-
connu comme enseignement à domicile.

Le premier objectif poursuivi dans ce cadre est
de réconcilier le jeune avec ce type d’activités. Le
second consiste à l’aider à prendre conscience de
ses capacités et à le faire progresser.

L’enseignement est le plus individualisé pos-
sible (les niveaux scolaires sont très différents) ;
dispensé par demi-groupes, il comprend des pé-
riodes consacrées aux cours généraux, à l’atelier
et à des séances d’éducation physique et de nata-
tion.

En ce qui concerne les cours généraux, deux
sessions du Certificat d’études de base (CEB) sont
organisées au sein de l’institution qui travaille avec
l’enseignement à distance de la Communauté fran-
çaise et, lorsque cela s’avère possible, avec les
écoles dans lesquelles les jeunes étaient inscrits.

Enfin, l’éducation implique également l’appli-
cation de sanctions :

— positives lorsque le comportement adopté est
adéquat ;

— négatives lorsque le jeune nécessite un reca-
drage.

Les unes sont, obligatoirement, complémen-

taires des autres. La structure cadrante de l’insti-
tution les aide à se situer par rapport à ce qui est
permis et ce qui est interdit.

Par ailleurs, le groupe lui-même est un lieu de
socialisation où l’on apprend à gérer ses frustra-
tions, à s’exercer aux différentes tâches qu’impose
toute vie en commun.

Le renforcement des comportements positifs
participe également à l’évolution du jeune.

Quant à l’orientation, elle souligne qu’il s’agit
de la tâche la plus ardue, car la stigmatisation de
ces jeunes rend extrêmement problématique leur
réinsertion. Les équipes y consacrent énormément
de temps et d’énergie. A défaut de solution accep-
table et adaptée à leur problématique, il n’est pas
rare de voir certains placements se prolonger au-
delà du temps nécessaire.

A propos du service « observation et évalua-
tion », elle déclare qu’il a été créé en avril 2004 à
la demande des magistrats de la jeunesse ; celui-ci
est réservé à :

— des jeunes impliqués dans un premier fait de
violence (prioritairement sur les personnes) ;

— des jeunes en crise dans le régime éducatif ou-
vert ;

— des jeunes qui posent des problèmes récurrents
en API.

Elle précise que ce type de prise en charge per-
met :

— de freiner la spirale délinquante et d’amorcer
un processus de réflexion ;

— d’investiguer de manière globale la situation du
jeune et de proposer au magistrat des pistes
quant à son orientation ;

— de soutenir le régime éducatif ouvert et, par là,
d’éviter l’exclusion du jeune.

Elle souligne que la famille est intégrée dans
le processus ; les activités (essentiellement intra-
muros) complètent l’observation et jouent le rôle
de « tiers » entre l’éducateur et le jeune.

En ce qui concerne le service d’Accompagne-
ment post-institutionnel (API), elle indique que ce
service permet d’offrir à des jeunes qui ont été pla-
cés à l’IPPJ un encadrement et un suivi extérieur
intensif, pour autant qu’ils acceptent le principe
d’un tel suivi, que la famille soit preneuse et que le
magistrat de la jeunesse en mandate l’IPPJ.
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Elle précise que ce soutien éducatif poursuit
les objectifs suivants :

— la transition moins brutale entre le cadre très
structuré de l’IPPJ et la liberté extérieure ;

— la stabilisation, voire la restauration des rela-
tions familiales ;

— l’adhésion effective à un circuit de formation ;

— la mise en place d’un réseau de relations so-
ciales positives.

Elle signale que le PMS de l’institution inter-
vient à la demande du jeune ou de l’équipe. En
cas de dérapages importants, un recadrage dans
le service « observation et évaluation » peut être
proposé au magistrat.

Elle apporte ensuite des renseignements plus
pratiques sur la période d’enfermement strict, sur
l’évaluation, sur les difficultés rencontrées, ainsi
que sur la formation.

Concernant la période d’enfermement stricte,
elle apporte les précisions suivantes :

Dans le service « observation et évaluation »,
la période d’enfermement strict est de 3 semaines.
Le mineur peut donc être autorisé à sortir au cours
de la dernière semaine de séjour. Dans ce cas,
les sorties sont essentiellement consacrées aux dé-
marches nécessaires au reclassement.

En « éducation », la période d’enfermement
strict est de 8 semaines minimum mais elle peut
se voir prolongée si le comportement affiché par
le jeune n’est pas satisfaisant. Cette période a été
jugée indispensable à l’instauration d’une relation
jeune/adulte, à une ébauche de réflexion par rap-
port aux actes commis et à une prise de recul du
jeune par rapport à sa situation personnelle.

Si le comportement du jeune le permet, il peut,
après deux mois, bénéficier de sorties encadrées,
ensuite de sorties en autonomie et enfin de congés.
Le système est progressif, mais en cas de pro-
blèmes lors de ces sorties, le programme est sys-
tématiquement réévalué.

Par ailleurs, elle déclare que d’une manière
plus générale, la situation de chaque mineur est
évaluée très régulièrement et en équipe :

— réunion pluridisciplinaire hebdomadaire ;

— réunion de synthèse ou de bilan tous les tri-
mestres ;

— entretien de clarification chez le magistrat
après environ 3 semaines de séjour ;

— audiences de cabinet systématiques lors des re-
nouvellements d’ordonnances ;

— audiences de fin de placement.

En API, des rapports d’évaluation sont adres-
sés aux magistrats toutes les six semaines avec de-
mande d’audience si la situation nécessite l’inter-
vention du magistrat.

A propos des difficultés rencontrées, elle sou-
ligne les éléments suivants :

— la problématique de la réinsertion liée au dis-
cours sécuritaire ambiant et à la stigmatisation
des jeunes en IPPJ constitue un réel problème ;

— la pression médiatique et les discours réduc-
teurs dont les IPPJ sont parfois l’objet les em-
pêchent de travailler avec toute la sérénité vou-
lue ;

— en dépit de son extension, la dimension hu-
maine de l’institution doit être maintenue et
la communication des informations rester un
souci majeur. La gestion du personnel nécessite
également une attention et une vigilance per-
manentes ;

— l’évolution de la délinquance amène les IPPJ à
devoir adapter constamment le mode de prise
en charge.

Quant aux formations, elle déclare qu’elles re-
vêtent une grande importance. Elles sont, bien en-
tendu, favorisées. Il en va de même des supervi-
sions.

Elle indique que parallèlement, l’implication
et la motivation du personnel doivent être épin-
glées. Toutes les équipes croient en ce qu’elles font.
Elles ne s’avouent jamais vaincues et sont prêtes à
s’investir pour donner à ces jeunes une chance de
retrouver une place honorable dans la société.

2.5 Audition de M. Delbart, Directeur ff de
l’IPPJ de Wauthier-Braine

M. Delbart décrit dans un premier temps briè-
vement l’IPPJ de Wauthier-Braine. Elle est située
au cœur du Brabant Wallon à une dizaine de kilo-
mètres de Nivelles et de Braine-l’Alleud. L’institu-
tion est construite au sein d’un parc de 33 ha et se
module en différents pavillons de vie ou de travail.
Les plantations et les chemins d’accès donnent un
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caractère champêtre à l’ensemble depuis sa créa-
tion en 1955.

L’IPPJ revendique une approche ouverte de
l’institution, résolument tournée sur la volonté de
réinsertion sociale et de formation professionnelle
des jeunes. La philosophie fondamentale de notre
action s’appuie sur des valeurs humanistes censées
faire germer des compétences relationnelles posi-
tives chez les mineurs. Souvent, ils sont en effet
animés d’une méfiance globale, peu argumentée,
vis-à-vis de l’adulte et des institutions qu’il repré-
sente (école, famille, justice,...).

Accueillir le mineur dans de bonnes condi-
tions, engager une écoute objective, donner de la
valeur à sa parole et le sensibiliser aux risques
auxquels il s’expose en cherchant à comprendre
les raisons de sa déviance sociale, sont autant de
techniques permettant un accrochage relationnel.
Celui-ci s’intègre clairement dans une volonté de
rechercher l’adhésion au placement, même si le
contexte d’arrivée se définit par une contrainte :
ordonnance ou jugement.

Il est également très important d’engager le
travail pédagogique sur des voies privilégiant la
découverte de soi et des autres au travers de nom-
breuses activités.

Au delà de l’aspect formatif, la diversité des
services qui composent l’institution démontre le
souci de répondre le plus finement possible aux de-
mandes des autorités judiciaires. Puisqu’une me-
sure d’écartement du milieu de vie est ordonnée,
autant qu’elle se déroule dans un dispositif qui per-
mettra de traiter spécifiquement l’une ou l’autre
problématique reconnue chez le mineur ou dans
son environnement.

Toutes les caractéristiques du régime ouvert se
concentrent grâce au développement de plusieurs
projets pédagogiques au sein de services spéciali-
sés, en régime ouvert, qui s’adressent aux adoles-
cents de 12 à 18 ans :

— l’accueil, durant 15 jours maximum, permet
un recadrage comportemental et l’élaboration
d’un bilan de la situation du jeune ;

— l’orientation, durant 40 jours maximum, tente
de définir des propositions d’intervention sur
base d’une analyse approfondie de la situation
des mineurs ;

— l’éducation vise un travail de resocialisation,
de revalorisation personnelle et de rescolari-
sation qui nécessite une collaboration étroite
avec l’ensemble des services sociaux et le mi-
lieu de vie du jeune ;

— l’accompagnement post-institutionnel assure
un suivi dans le milieu de vie du mineur à la
suite d’un hébergement en IPPJ.

Un service de relance assure pour les autres
unités une prise en charge des crises violentes ou
une gestion de conflits. Elle permet ainsi un écar-
tement temporaire du jeune du service d’origine
dans des conditions permettant la réflexion, l’apai-
sement et la résolution de difficultés.

Une spécificité supplémentaire trouve sa place
dans la mise sur pied, à l’intérieur même de l’IPPJ,
d’une asbl « L’Atout », dont le fonctionnement ar-
ticulé sur le travail des adolescents permet de les
sensibiliser à la valeur du travail.

Il procède ensuite à une description de chaque
service offert.

Concernant l’accueil, il déclare que 10 places
en régime ouvert sont réservées à ce type d’inter-
vention dont l’objectif principal vise la réflexion et
la prise de conscience vis-à-vis des faits infraction-
nels. Pour la rendre efficace, cette approche doit se
réaliser rapidement, à proximité de l’ouverture du
dossier judiciaire. Il est question de travailler sur le
concept de primodélinquance : une mesure relati-
vement précoce dans le parcours de certains jeunes
permet en effet d’avoir un résultat direct sur les
problématiques comportementales. Il indique que
si cette considération se veut encore aujourd’hui
une appréciation subjective des juges de la jeu-
nesse et des intervenants, le cadre statistique que
développe la DGAJ devrait permettre une évalua-
tion plus scientifique.

Il souligne que les activités proposées au jeune
sont nombreuses et variées : elles servent à restruc-
turer le mode de vie et à (re)découvrir des qualités
et compétences personnelles. Un horaire journalier
figurera en annexe II.

L’approche pédagogique est prioritairement
organisée par des éducateurs spécialisés. Le séjour
est ponctué par un rapport d’observation transmis
à l’autorité mandante et discuté avec le mineur :
c’est un outil d’évaluation important pour ce der-
nier s’il veut tirer des enseignements de son place-
ment.

A propos de l’orientation, il déclare que 10
places sont également proposées par ce service
dont les admissions s’effectuent après un entretien
de clarification au cabinet du juge de la jeunesse.

La prise en charge vise une évaluation appro-
fondie de la situation du jeune dans tous les as-
pects de sa vie : évolution de la personnalité, des
ressources familiales, des compétences scolaires.
Elle cerne les besoins d’interventions spécialisées.
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Le cadre éducatif très organisé cherche égale-
ment à stabiliser l’adolescent : des activités nom-
breuses structurent les journées et permettent une
observation éducative dans divers domaines. Il
cite, à titre d’exemple, le sport, la psychomotricité,
le bricolage, ...

Ce travail pluridisciplinaire se conclut par
un programme individuel d’intervention soumis
à l’autorité mandante et à l’entourage du jeune.
Le projet ainsi défini sera concrétisé par l’équipe
pour autant que les conditions d’admission le per-
mettent. Il n’est pas toujours aisé, en effet, de voir
se réaliser le programme d’intervention déterminé
souvent par manque de place dans les services sou-
haités voire parfois en raison de l’étiquette « IPPJ »
du jeune. Cet écueil n’est pas négligeable au jour
d’aujourd’hui : il mérite également toute notre at-
tention dans la manière dont vont s’élaborer les
contacts avec l’extérieur.

En matière d’éducation, il déclare que deux
services de 11 places chacun sont installés à
Wauthier-Braine. La durée du placement est va-
riable et dépend de l’ampleur du travail éducatif
à réaliser.

Les objectifs sont largement individualisés : ils
visent la prise de conscience vis-à-vis de la problé-
matique du mineur et la mise en place de compor-
tements sociaux mieux adaptés.

L’approche pluridisciplinaire s’attache à la
construction d’un projet de réinsertion qui té-
moigne d’une action concrète du personnel sur
les plans comportemental, scolaire, familial et psy-
chologique. Des cours généraux et des ateliers pro-
fessionnels organisent la grille horaire durant la
semaine. Des modules d’insertion sociale sont mis
en oeuvre régulièrement par les équipes. Une grille
horaire figurera en annexe II.

Un compte-rendu très détaillé des interven-
tions est transmis au juge de la jeunesse sous forme
de rapport médico-psychologique. Celui-ci prévoit
un programme individuel d’action : chaque sec-
teur de la vie du jeune est développé et correspon-
dra à une observation et à un travail global. Très
rapidement, le juge de la jeunesse aura donc une
idée précise du décours de travail prévu par l’ins-
titution et pourra de ce fait l’avaliser ou non en
fonction de l’état de connaissance du dossier. Cette
relation proximale entre intervenants garantit une
unité d’action, de discours qui permettent le chan-
gement ou à tout le moins la réflexion.

Concernant l’accompagnement post-
institutionnel, il précise qu’à la suite d’un
séjour en IPPJ, cette équipe prend en charge
l’intervention dans le milieu de vie du jeune pour

une durée maximale d’un an. 22 places sont
disponibles au sein de l’IPPJ.

L’accent est mis sur la stabilisation des rela-
tions en famille et la fréquentation assidue d’un
circuit de formation scolaire ou professionnelle.

Les visites et contacts des éducateurs sont
nombreux : ils permettent une rapidité d’interven-
tion dans la gestion des conflits et une bonne ob-
servation du mode de vie de l’adolescent.

A ce titre, les loisirs ou activités sociales sont
particulièrement développés de façon à éviter tout
phénomène d’oisiveté.

Des comptes-rendus sont régulièrement adres-
sés à l’autorité de placement sous forme de rap-
ports ou de notes d’information.

Il détaille ensuite les points importants de la
réalité du travail en IPPJ sur le travail éducatif avec
des mineurs délinquants. Il passe en revue les dif-
férents aspects :

— Relation : positionnement dans le groupe, fi-
gure parentale d’autorité mais aussi accompa-
gnant dans le processus de changement, adulte
référent capable de prendre des décisions pour
harmoniser une vie de groupe mais aussi pour
favoriser l’émergence de projets individuels,
personne centrale dans une institution capable
de gérer diverses émotions et de prendre en
charge sur un mode affectif.

— Sanction : des règles instituent les rapports
entre êtres humains dans une institution ;
celles-ci doivent pouvoir être affirmées par les
uns, respectées par les autres. Une cohérence
doit structurer les prises de position de l’adulte
et rendre compte au mineur, rapidement, des
transgressions dont il est l’auteur en les mettant
en lien avec une problématique plus globale.

— Réflexion : le temps du placement est défini au
jeune comme une opportunité de faire le point
sur sa situation personnelle et se veut une sti-
mulation à l’évolution personnelle.

— Créativité : la diversité des personnalités ren-
contrées, des situations sociales et/ou des faits
qui ont occasionné le placement indiquent par
essence la nécessité d’ouvrir son champ person-
nel afin de répondre le mieux possible aux be-
soins des adolescents.

— Observation : c’est la pierre d’angle du travail.
Tout en s’éloignant le plus possible des avis
subjectifs ou préjugés, il faut relater des faits,
des situations concrètes au travers de codes
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communs dans l’institution : ceci ne s’élabore
qu’au détour d’une formation continuée solide
qui intègre concepts théoriques et vie sur le ter-
rain.

— Intervention : dans la gestion au quotidien
d’un groupe de jeunes difficiles, l’adulte se doit
d’être présent et surtout de manifester ses ac-
cords ou désaccords sur les manières d’être des
jeunes : cette source d’information pour ceux-
ci enclenche leurs dispositions à l’évolution.

Concernant la formation des jeunes, il déclare
qu’intégrer ou non « l’école » dans une IPPJ reste
une question complexe. La différence de niveau
des jeunes, leurs lacunes dans les apprentissages,
voire parfois leur analphabétisme rend la prise en
charge à ce niveau difficile d’accès. Des contacts
avec des organismes spécialisés sont évidemment
mis en œuvre mais l’impression de devoir vider
la mer avec une petite cuillère prévaut souvent. Il
n’est cependant pas question de jeter l’éponge car
notre responsabilité vis-à-vis de la découverte du
plaisir d’apprendre est bien présente : réconcilier
avec l’apprentissage semble également être un vec-
teur positif d’intégration sociale.

A propos des activités, il déclare que la prise
en charge de jeunes adolescents connus pour leur
trouble du comportement doit passer par une
structuration objective du temps : ils doivent ap-
prendre un autre rythme de vie et ceci ne peut se
comprendre que par l’organisation quotidienne du
régime de vie. Les activités confortent le modèle
dans lequel l’institution travaille : elles remplissent
des fonctions aussi variées que le développement
du corps, de l’intelligence, des connaissances. La
gestion groupale n’y est pas absente notamment
par le biais d’activités qui stimulent la solidarité, le
dépassement de soi et le partage. Bref, le dévelop-
pement de ces jeunes gens se conçoit dans le cadre
d’une homéostasie entre les différents secteurs de
vie.

En ce qui concerne la sortie de l’institution, il
déclare que vivre dans une institution qui prend
en charge la globalité de la personne risque, dans
certains cas, de créer des phénomènes de chroni-
fication qui rend difficile le départ. L’investisse-
ment particulier dont chaque jeune peut faire l’ob-
jet peut compliquer l’élan vers l’extérieur. Il s’agit
d’un regard que nos institutions doivent encore
approfondir.

En matière de communication, il déclare que
le nombre important d’intervenants, la foison
d’informations qui transitent pour chaque mi-
neur placé rend indispensable une régulation bien
conçue des communications entre travailleurs so-

ciaux : une information peut avoir en effet un ca-
ractère « vital » pour la prise en charge d’un mo-
ment de la journée. Des réunions ponctuent l’ac-
tivité hebdomadaire du personnel : elles sont un
lieu important d’échanges, de décisions et de défi-
nitions d’objectifs à poursuivre pour chaque situa-
tion individuelle.

A propos de l’articulation de l’action de l’ins-
titution sur le tissu social et environnemental du
jeune, il déclare que si le travail interne se défi-
nit de plus en plus clairement au travers du projet
pédagogique, il est évident que le regard de l’ins-
titution doit aussi se porter sur les conséquences
externes des actions quotidiennes. En cela, la
construction de relais avec les services privés ou la
poursuite de l’intervention, via le service d’accom-
pagnent post-institutionnel, prend tout son sens.
Il faut savoir que le travail avec l’être humain ne
donne pas nécessairement réponse immédiate : il
faut faire confiance en la capacité de chaque jeune
d’intégrer les remarques, idées, connaissances qu’il
aura pu emmagasiner durant son séjour. Eduquer,
c’est répéter, rendre intelligible ce qui ne l’est pas,
faire éclore des compétences personnelles et ré-
compenser, condamner ce qui n’est pas bien et pu-
nir, encourager à remonter une pente et être bien
ensemble. Ce dernier sentiment n’est ou n’a été
que trop rarement vécu par les jeunes qui sont
confiés à l’institution.

3 Echange de vues

Mme Bertieaux souhaite obtenir des préci-
sions sur la manière dont les personnes sont recru-
tées pour enseigner dans les IPPJ et pour assurer le
suivi entre l’enseignement fondamental et l’ensei-
gnement général.

Concernant la durée des placements en milieu
ouvert ou fermé, elle demande leur avis en la ma-
tière.

A propos des activités réparatrices, elle sou-
haiterait obtenir des précisions. Par ailleurs, elle
demande des statistiques relatives aux jeunes qui
commettent un premier fait qualifié « infraction ».

Elle demande également des précisions sur
l’évolution des prises en charge.

En matière d’adéquation des placements, elle
souhaiterait obtenir des précisions.

En ce qui concerne le personnel travaillant
dans les IPPJ, elle demande des précisions sur leur
longévité moyenne. Elle souhaite également obte-
nir des précisions sur l’encadrement et sur les dif-
ficultés de recrutement.
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Après le passage dans une IPPJ, elle souhai-
terait connaître le taux de récidive. Elle demande
également si ces récidivistes retournent nécessaire-
ment dans la même institution.

Concernant « les sorties », elle reconnaît
qu’elles peuvent, dans certains cas, jouer un rôle
de resocialisation.

Cependant, elle souligne que certaines propo-
sitions de « sorties » pourraient inciter le jeune à
avoir un comportement tout à fait normal et in-
duire à plus long terme un bilan positif.

En outre, elle constate que certaines « sorties »
constituent une faveur qui peut apparaître comme
excessive par rapport aux possibilités offertes à
la moyenne des adolescents vivant normalement
dans la société.

Elle cite, à titre d’exemple, une sortie en Aus-
tralie pour découvrir les kangourous ou une sortie
pour nager avec les dauphins.

Dès lors, elle exprime le souhait d’obtenir une
liste exhaustive, institution par institution, de tous
les types de « sorties » qui ont été proposés aux
jeunes au cours des 5 dernières années.

Par ailleurs, elle estime que la population de-
vrait être tenue au courant de toutes les sorties
dans chacune des institutions publiques.

Enfin, elle invite les personnes auditionnées à
faire part aux membres de la commission de tout
problème rencontré dans l’exercice de leur fonc-
tion.

Mme Bonni demande des précisions sur le tra-
vail qu’il faut effectuer dans les IPPJ. Elle demande
également quelles sont les modifications qui de-
vraient intervenir.

Par ailleurs, elle déclare qu’un placement de
courte durée en IPPJ ne présente pas de caractère
éducatif. Elle ajoute qu’il peut parfois s’agir d’une
libération d’un jeune en danger.

En outre, elle souligne qu’il n’est pas toujours
aisé de trouver une place dans une institution pri-
vée lorsqu’un jeune sort d’une IPPJ. Dans ce cadre,
elle demande s’il ne serait pas souhaitable d’éta-
blir une meilleure collaboration entre les IPPJ et
les secteurs privés.

Concernant les services d’accompagnement
post-institutionnel, elle souhaite obtenir des préci-
sions sur leur composition actuelle. Elle demande
également si ceux-ci sont suffisamment nombreux.
Elle souhaiterait obtenir des précisions sur le taux
de réussite relatif à la réinsertion des jeunes.

Par ailleurs, elle souhaiterait obtenir des préci-
sions sur la rédaction d’un nouvel arrêté relatif au

comité de concertation.

M. Reinkin regrette que les médias n’assistent
pas au débat qui est entamé aujourd’hui.

Il souhaiterait obtenir des informations sur les
outils d’évaluation mis en place. Il demande des
précisions sur ce qui fonctionne bien et moins bien
au sein des IPPJ.

Il souhaite également obtenir des informations
sur les types de jeunes qui se retrouvent dans les
IPPJ et sur leur mode de prise en charge.

Par ailleurs, il demande des éclaircissements
sur les liens qui existent entre les magistrats de la
jeunesse et les IPPJ.

Il souhaiterait obtenir des précisions sur le rôle
des comités pédagogiques.

Concernant le travail des équipes d’accompa-
gnement, il demande aux personnes auditionnées
leur évaluation.

Il demande également quel est le lien entre le
suivi des jeunes et celui réalisé au niveau des pa-
rents dans le cadre du soutien à la parentalité.

Par ailleurs, il demande si les IPPJ entre-
tiennent un lien avec les victimes. Dans l’affirma-
tive, il demande des précisions.

Enfin, il demande leur avis par rapport à l’idée
de refédéraliser le secteur de l’aide à la jeunesse,
idée qui a été émise par certains ces derniers jours.

M. Elsen déclare qu’il n’est pas inutile de
mettre en évidence l’énorme travail qui a été réa-
lisé dans le champ éducatif, notamment par le sec-
teur de l’aide à la jeunesse. Il estime que la presse,
en général, devrait insister sur le travail positif réa-
lisé lorsqu’elle attire, par ailleurs, l’attention des
lecteurs sur un élément d’un processus global qui
entraîne des conséquences négatives.

Par ailleurs, il souligne que les normes et les
sanctions relèvent bien du champ éducatif.

Concernant l’évaluation, il déclare qu’elle est
souvent difficile à réaliser dans le champ social et
psychopédagogique.

Il demande des précisions sur les outils d’éva-
luation ainsi que sur les indicateurs.

A propos de l’intégration scolaire, au sens
large, il souligne qu’il s’agit d’un élément impor-
tant dans la vie du jeune en âge de scolarité. En
effet, elle permet aux jeunes non seulement d’ap-
prendre et d’acquérir un rythme de vie sociale,
mais aussi d’intégrer une série d’éléments exté-
rieurs liés à la vie sociale et à leurs « classes
d’âge ».
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Il demande des précisions en la matière en
termes de concrétisations.

Par ailleurs, il déclare que d’une façon géné-
rale tout projet pédagogique est positif s’il veille à
intégrer, à terme, le jeune dans le milieu de vie.

Il demande des précisions sur les processus gé-
néraux mis en œuvre dans le cadre de l’accompa-
gnement post-institutionnel.

Il souhaiterait obtenir des informations sur les
liens des IPPJ avec les services extérieurs.

Concernant les « sorties » des jeunes se trou-
vant dans les IPPJ, il rappelle qu’il s’agit d’un des
éléments lié au projet d’intégration. Il souligne
qu’il s’agit de jeunes appartenant à notre société
et qui doivent, dès lors, avoir leur place. Il ajoute
que l’objectif est bien de mettre tout en œuvre,
en vue de cultiver et d’amplifier le lien d’appar-
tenance avec la société, avec tout ce que cela im-
plique (droits et devoirs).

Par ailleurs, il souligne qu’il serait intéressant
d’établir un lien entre le travail réalisé avec le jeune
dans des institutions et les projets d’éducation à la
parentalité. Il précise que le soutien à la parenta-
lité constitue un enjeu primordial, notamment en
terme de prévention.

Concernant le taux de récidive, M. Cornet
souligne que la plupart des jeunes sont placés
en IPPJ par ordonnance. Il précise que les jeunes
ayant commis des faits qualifiés « infraction » ne
sont pas tous envoyés dans les IPPJ.

Il indique qu’un outil statistique intégré a été
mis en place depuis le 1er janvier 2006. Il déclare
que dans quelques mois, il sera possible de déter-
miner les jeunes qui reviennent en IPPJ.

Mme Gevaert précise que la question relative
au taux de récidive relève du pouvoir fédéral.

Par ailleurs, elle déclare que la Direction géné-
rale de l’aide à la jeunesse n’est pas sollicitée par
l’Institut national de criminologie et de criminalis-
tique.

Concernant l’évaluation, Mme Gevaert dé-
clare que l’outil de statistique intégré qui vient
d’être mis en place constituera un véritable outil
d’évaluation au niveau global.

A propos de la durée des placements, Mme
Crollen rappelle que le magistrat doit indiquer
dans son ordonnance la durée du placement, celle-
ci étant renouvelable.

Elle déclare que les services « éducation » sont
favorables à une durée de placement variable en
fonction de l’évolution du jeune. La durée de pla-
cement dépend, notamment, du temps nécessaire

pour créer un véritable lien avec le jeune.

Concernant le service « observation-
évaluation », elle rappelle que la durée de
placement s’élève au maximum à 30 jours non
renouvelables. Elle précise qu’il a été créé prio-
ritairement pour les jeunes primo-délinquants et
dans le cadre d’un soutien au régime éducatif
ouvert. Elle estime que ce service offre un réel
intérêt pour les jeunes et les magistrats de la
jeunesse pour autant que les critères d’admission
soient bien respectés, ce qui est le cas jusqu’à
présent.

En ce qui concerne la durée moyenne de main-
tien en fonction des éducateurs au sein des IPPJ,
elle déclare que celle-ci est étroitement liée à leur
« bien-être » et au climat qui règne au sein de l’ins-
titution. Elle tient à rappeler que le milieu fermé
est un milieu difficile et qu’il est important que
le personnel éducatif se sente compris, soutenu et
bien encadré.

Elle indique que la formation et la supervision
des équipes constituent des éléments importants.

Elle précise que les équipes soumises à des dif-
ficultés importantes peuvent recourir à la Croix-
Rouge.

Concernant « les sorties », elle déclare que,
depuis 25 ans, l’IPPJ organise des sorties de dif-
férents types : culturel, sportif, récréatif, philan-
thropique. Etablir un relevé exhaustif des sorties
depuis 5 ans lui semble, à ce stade, impossible.

Elle tient à préciser que, pour les seuls ser-
vices "éducation", il y a eu, entre le 01.01.2001 et
le 31.12.2005, 4 228 sorties encadrées, réparties
en sorties familiales, éducatives, judiciaires, médi-
cales....

Toutes ces sorties sont répertoriées dans les
registres tenus par les surveillants. Ces registres
comprennent, outre les sorties, une série d’infor-
mations telles que : mouvements des jeunes au
sein de l’IPPJ, mises et sorties d’isolement, reclas-
sements, absences du personnel, visites, communi-
cations diverses....

Le relevé des activités au cours des 5 dernières
années constitue donc un travail titanesque qu’il
est impossible de réaliser sans hypothéquer les
missions qui leur sont assignées au quotidien.

Néanmoins, afin d’informer au mieux les par-
lementaires de la commission, elle joint, en an-
nexe III, le relevé des activités extérieures éduca-
tives réalisées dans les services "éducation" entre
le 01.01 et le 31.12.2005.

Elle tient à ajouter qu’au cours de ces 5 der-
nières années, le pourcentage de réussite de ces sor-
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ties s’élève à plus de 99,5%. Le nombre de fugues
est donc infime et, même s’il y a fugue, il n’y a pas
nécessairement délits.

On peut donc en conclure que :

— l’IPPJ évalue plus que correctement les risques
quand elle envisage les sorties ;

— la sécurité publique n’est pas hypothéquée par
un système de sorties qui a fait ses preuves de-
puis 25 ans.

Elle explicite ensuite les modalités prévues
pour les sorties :

Les sorties sont proposées par les équipes édu-
catives à la direction qui doit les avaliser. A ce
stade, les jeunes ne sont pas informés des types
de sorties. Un relevé des jeunes qui ne se trouvent
plus dans la période d’enfermement strict présen-
tant un bilan positif est effectué.

Cependant, elle souligne que les jeunes sont
informés lors de l’organisation de camps à l’étran-
ger, en raison des formalités officielles et adminis-
tratives indispensables.

A propos des problèmes rencontrés au sein
des IPPJ, elle évoque les demandes de visite et les
demandes diverses qui sont difficiles à gérer. Elle
précise que l’institution veille, dans la mesure du
possible, à rencontrer toutes les demandes de vi-
site, ainsi que les demandes diverses telles que les
stages, la réalisation d’un travail de fin d’année
pour les étudiants et les médias.

Par ailleurs, elle donne des précisions sur les
jeunes qui se trouvent actuellement dans la section
« éducation » à Braine-le-Château :

— 9 jeunes sont impliqués dans un meurtre ;

— 6 jeunes sont impliqués dans des faits de
mœurs sur mineur ;

— 1 jeune est impliqué dans des faits de mœurs
sur majeur ;

— 1 jeune qui a commis un parricide ;

— 6 jeunes impliqués dans des violences graves ;

— 2 jeunes impliqués dans des violences intra-
familiales ;

— 2 jeunes impliqués dans des cambriolages, des
vols et fugues du milieu ouvert.

Elle précise que les jeunes sont toujours ame-
nés en IPPJ pour des raisons similaires. L’IPPJ de
Braine-le-Château prend en charge des jeunes de
tous les arrondissements judiciaires, même si ceux-
ci émanent en grande partie de l’arrondissement
de Bruxelles.

Par ailleurs, ces jeunes ont fait l’objet d’exclu-
sions multiples. Ils ont en général connu des ca-
rences sur le plan affectif et familial. Ils sont issus
de parents pauvres.

Concernant la sortie relative aux dauphins,
M. Cornet précise qu’il s’agissait d’un projet éla-
boré par l’ASBL « Flics et voyous » et qui, dès lors,
n’émanait pas de l’IPPJ.

M. De Vyver déclare que la rescolarisation des
jeunes constitue un des axes majeurs de la pédago-
gie institutionnelle, tant en termes de moyens, que
d’organisation. Il précise que les jeunes se rendent
à l’école de 9h00 à 12h30 et de 13h40 à 16h30 du-
rant les jours scolaires. Il est également prévu un
temps journalier en chambre, sous la surveillance
de l’éducateur.

Il indique que les cours sont dispensés dans
deux pavillons qui étaient destinés précédemment
à l’hébergement.

Il signale qu’une nouvelle construction est en
cours, en vue de pouvoir dispenser les cours dans
un local plus approprié.

A propos de l’adéquation des placements, M.
Delbart répond qu’il est vrai que des jeunes qui
n’ont pas nécessairement leur place en IPPJ sont
pris en charge à l’IPPJ de Wauthier-Braine. Il pré-
cise que l’IPPJ dispose de la possibilité de pouvoir
négocier avec le magistrat tout en sachant que ce
dernier reste le seul maître de la décision.

En ce qui concerne les critères d’entrée dans les
IPPJ, M. Cornet précise que la loi de 1965, récem-
ment revue, relative à la protection de la jeunesse
prévoit des critères d’entrée dans les IPPJ.

A propos de la problématique « des sorties »,
M. Gennen déclare que les projets pédagogiques
et le travail des équipes rencontrent parfaitement
l’objectif des IPPJ.

Par ailleurs, il souhaiterait obtenir des pré-
cisions sur la collaboration existant actuellement
entre les IPPJ et, notamment, sur la mise en place
de groupes de travail sur la réforme des projets pé-
dagogiques.

M. Borsus souhaiterait obtenir des précisions
sur la nature des liens existant entre les acteurs de
préventions sur le terrain et, notamment, dans les
villes et communes, et le secteur des IPPJ.
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Concernant la liste des types de sorties deman-
dée par Mme Bertieaux, M. Galand déclare qu’il
examinera avec les personnes concernées la ma-
nière de pouvoir l’obtenir pour chaque IPPJ.

Mme Corbisier-Hagon déclare qu’elle souhai-
terait prendre connaissance de l’évaluation des
projets pédagogiques. Elle demande si elle peut
obtenir des précisions sur les modifications qui se-
ront envisagées à l’avenir.

M. Fontaine déclare que lorsqu’un juge prend
la décision d’une mesure de placement d’un jeune
en IPPJ, il est courant de constater qu’aucune place
ne soit disponible. Dès lors, il indique que ce jeune
entre parfois en IPPJ plusieurs semaines après la
décision.

Il demande si cette situation n’entraîne pas cer-
taines difficultés tant pour les éducateurs que pour
le jeune lui-même.

Concernant l’évaluation du projet pédago-
gique au sein d’une IPPJ, M. Yzerbyt demande des
précisions sur la manière dont la concertation est
menée entre les différents acteurs.

Par ailleurs, il demande si des mineurs étran-
gers non-accompagnés (MENA) ne se trouvent
pas également au sein des IPPJ. Dans l’affirmative,
il demande des précisions sur leur suivi.

M. Cornet rappelle que l’ensemble des projets
pédagogiques a été approuvé en 2004. Il précise
qu’actuellement les projets pédagogiques sont éva-
lués régulièrement.

Il déclare que des études sont en cours, afin de
mieux adapter la prise en charge à l’évolution des
jeunes.

Il souligne que l’ensemble du processus d’ap-
probation des projets pédagogiques est explicité
en détail dans le rapport élaboré par la Direction
générale de l’aide à la jeunesse et qui a été remis à
la ministre.

M. Delbart déclare qu’il existe une section
d’accueil à Wauthier-Braine prévue spécifiquement
pour les prises en charge d’une durée de 15 jours
maximum. Il précise que chaque année environ
250 placements sont enregistrés.

Il indique que ce type de mesure a une portée
effective sur le comportement et sur l’intégration
du jeune. Il reconnaît que le délai, entre la prise de
mesure à l’égard d’un jeune et la prise en charge
effective, peut provoquer certaines difficultés et,
notamment, au niveau de l’adéquation de la me-
sure.

Concernant les catégories de jeunes qui sont
accueillis en IPPJ, M. De Vyver déclare qu’à l’IPPJ

de Saint-Servais, quelques jeunes présentent des
troubles qui pourraient être considérés comme
psychiatriques.

Il déclare que des jeunes issus d’une institution
psychiatrique et se trouvant dans un état mental
grave sont parfois confiés à l’institution. Il ajoute
que cette dérive est inquiétante.

A propos des MENA, Mme Crollen déclare
que l’IPPJ de Braine-le-Château a actuellement un
jeune dans la section éducation.

Elle signale qu’il est assez fréquent d’accueillir
des jeunes MENA dans la section de courte durée.
Elle précise que les MENA qui sont accueillis ont
commis des actes délictueux.

Elle déclare que l’IPPJ de Braine-le-Château
essaie progressivement de nouer des contacts, non
seulement avec les services d’aide en milieu ou-
vert, mais également avec les autres institutions.
Elle cite l’exemple de la « CHALOUPE » où des
contacts ont déjà été entrepris en dehors de toute
prise en charge de jeunes.

Réunion du 25 janvier 2007

4 Exposé introductif de M. Galand, Pré-
sident de la commission de la Santé,
des Matières sociales et de l’Aide à la
Jeunesse

Merci d’avoir accepté l’invitation de notre
commission à venir évoquer avec nous les Insti-
tutions publiques de protection de la jeunesse.

Des événements dramatiques qui ont provo-
qué un large débat, notamment médiatique, ces
derniers mois ont incité notre commission à ap-
profondir ses travaux avec les acteurs de la prise
en charge de la délinquance juvénile. Avec un
double objectif : mieux saisir la finalité et la réalité
du travail éducatif et de la vie quotidienne en IPPJ
et ses articulations avec les autres niveaux d’inter-
vention et de décision. Et formuler des proposi-
tions pour l’avenir.

Notre commission a déjà pu entendre les re-
présentants de l’administration de l’aide à la jeu-
nesse, ainsi que les directions de plusieurs IPPJ à
régime fermé ou semi-ouvert. J’avais souligné à
cette occasion que notre but est bien principale-
ment de réaliser un travail de fond sur la question
de la prise en charge des jeunes au sein des IPPJ.

Il était tout à fait légitime, dans ce contexte,
de vous entendre, magistrats en charge de la jeu-
nesse, sur la réalité de vos relations et de vos col-
laborations avec les directions et les équipes pé-
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dagogiques des IPPJ de la Communauté française.
Très souvent, trop souvent peut-être, cette réalité
est médiatisée via le prisme du manque de places.
Les collaborations et le travail quotidien méritent
pourtant aussi d’être mieux connus.

Quelle est la nature des collaborations entre
IPPJ et magistrats de la jeunesse au quotidien ?
Comment vous appuyez-vous sur le travail réa-
lisé par les équipes pédagogiques pour rendre vos
ordonnances ? Comment percevez-vous le travail
des IPPJ ? Quelle est notamment votre évaluation
du régime des sorties et plus largement du régime
des sanctions positives ou négatives ? Comment
se déroule par ailleurs le travail d’évaluation et
de concertation au sein des différentes instances
mises en place par la Communauté française aux-
quelles vous participez ?

Voilà sans doute quelques-unes des questions
que nous souhaitons aborder avec vous aujour-
d’hui. Comme les équipes pédagogiques des IPPJ
ou d’autres services de l’aide à la jeunesse, vous
êtes, en tant que magistrats, en première ligne lors-
qu’il s’agit de prendre des mesures à l’égard de
jeunes ayant commis des faits qualifiés infraction.
Vous incarnez plus que tout autre, la réponse de
la société à ces faits, une réponse que la loi et le
décret veulent équilibrée entre sanction, prise en
compte de la victime et éducation.

Notre commission sera évidemment attentive
à toute proposition d’amélioration que vous pour-
riez formuler en lien avec ce triple objectif.

5 Auditions

5.1 Audition de Mme De Vroede, Substitut du
procureur général de Bruxelles

Mme De Vroede tient, en premier lieu, à évo-
quer une histoire réelle :

Tarek est âgé de 16 ans. Depuis 3 ans, il est
suivi par le tribunal de la jeunesse pour une suc-
cession de faits qualifiés infraction. Plusieurs dé-
cisions et mesures protectionnelles ont déjà été
prises à son égard : mesure de surveillance, presta-
tion d’intérêt général, placement.

Le 8 décembre 2006 Tarek est confié par juge-
ment à l’ICPPJ de Wauthier-Braine en section édu-
cation pour une durée de 6 mois. Faute de place
disponible, la mesure n’est pas exécutée et Tarek
est confié provisoirement à ses parents.

Le 20 décembre 2006, Tarek est amené à nou-
veau devant le juge de la jeunesse. Il est en fugue
du domicile familial depuis près de deux semaines.
Pendant sa fugue, il a participé à plusieurs vols à

l’aide de violences : quatre sacs-jacking et un ar-
rachage de sac en rue. Il n’y a pas de doute à ce
sujet : plusieurs victimes reconnaissent Tarek.

Bref, tout indique que la situation de Tarek
continue à se dégrader. Tarek semble poursuivre
son ascension vers une délinquance grave.

Compte tenu du comportement dangereux de
Tarek et de ses différentes récidives, le juge de la
jeunesse estime qu’un placement en régime fermé
dans un ICPPJ s’impose. Le juge contacte donc
la cellule d’information de la Communauté fran-
çaise. Celle-ci répond qu’il n’y a aucune place dis-
ponible en section fermée à Fraipont ou à Braine-
le-Château. Il n’y a pas non plus de place au centre
fédéral De Grubbe à Everberg.

Le juge décide donc de placer le jeune à Ever-
berg, en précisant que la décision sera exécutée dès
qu’une place sera disponible. Tarek est remis en li-
berté.

Dans cette histoire, tout est réel, sauf le pré-
nom qu’elle a modifié. Comment expliquer qu’un
jeune dangereux est remis en liberté, uniquement
parce qu’il n’y a pas de place en milieu fermé. Et
Tarek lui-même, que peut-il penser de tout cela ?
Lui qui a besoin d’une mesure d’éloignement du
milieu familial ; qui a besoin d’une réponse ferme,
claire et cohérente de la justice, face à une délin-
quance violente et répétitive et qui se voit remis
tout simplement en liberté, à deux reprises et à
moins de 15 jours d’intervalle ! Quelle crédibilité
va-t-il encore accorder à la justice ?

Bien sûr, ce type de situation ne se présente
heureusement pas tous les jours. Elle prend le cas
de Vincent.

Vincent a 15 ans. Le tribunal a été saisi en
2005. Vincent a comparu à l’audience publique en
novembre 2006. Il était cité pour plusieurs faits
qualifiés infraction. L’affaire est mise en délibéré.
Pendant celui-ci, Vincent commet un vol avec ef-
fraction. Il est pris et est amené devant son juge.

Le juge décide de placer Vincent en section ac-
cueil à Wauthier-Braine. Le placement de Vincent
ne se passe pas bien. La note de l’ICPPJ souligne
que Vincent est très influençable et reste en com-
pagnie des éléments les plus négatifs. L’institution
conclut que Vincent ne prend pas conscience de
son placement. Pourtant, il s’agit de son deuxième
placement en accueil.

Un travail sur une plus longue durée s’impose.
Une place est cherchée dans les sections d’éduca-
tion. Malheureusement il n’y a pas de place en
section éducation. Après contact avec la cellule
d’information, il s’avère même qu’il n’y a aucune
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place disponible en régime ouvert, toutes sections
confondues.

Le juge estime malgré tout qu’un éloignement
familial s’impose, vu la répétition des faits. Il
décide donc de placer Vincent pour 6 mois en
section éducation à Wauthier-Braine. La décision
sera exécutée dès qu’une place deviendra dispo-
nible. Vincent se trouve à la 77ème place sur la
liste d’attente de Wauthier-Braine. En attendant,
Vincent est remis en liberté et confié à sa famille.

A la différence du premier cas, celui de Vincent
ne constitue malheureusement pas une exception.
C’est régulièrement que les juges de la jeunesse se
trouvent confrontés à des situations semblables.
Elle aurait aimé pouvoir donner des statistiques
sur le nombre global de jeunes qui se retrouvent
dans la situation de Vincent. Malheureusement,
elle n’en dispose pas.

Par contre, le parquet général de Bruxelles re-
çoit du parquet de Bruxelles les décisions, prises
par les juges de la jeunesse de Bruxelles, de place-
ment en ICPPJ et qui ne sont pas exécutées, faute
de place. En 2006, 35 cas de décisions non exécu-
tées leur ont été communiqués. Pour être complet,
il faudrait ajouter à ce nombre celui des situations
dans lesquelles le juge souhaitait prendre une me-
sure de placement, mais s’est résigné à prendre une
autre mesure, faute de place.

La cellule d’information d’orientation et de
coordination de la Communauté française dis-
pose, elle, du nombre global des demandes de pla-
cement formulées par les juges de la jeunesse et du
nombre des refus faute de place.

Elle souhaiterait que ces deux exemples
concrets soulignent les difficultés que rencontrent
les juges de la jeunesse dans la prise en charge des
mineurs qui ont commis des faits qualifiés infrac-
tion.

Même si elle craint qu’il soit impossible
d’échapper totalement à une augmentation du
nombre de places disponibles en régime fermé, elle
voudrait, au-delà de ce simple message, aborder
quelques facteurs qui peuvent, tout au moins en
partie, expliquer les difficultés rencontrées et dé-
boucher sur quelques suggestions.

Sa première constatation est que le juge de la
jeunesse s’oriente presque systématiquement vers
un placement en ICPPJ, dès que le placement d’un
mineur ayant commis un fait qualifié infraction
s’avère nécessaire.

Si le juge agit ainsi, c’est tout d’abord parce
qu’un placement en institution privée s’avère le
plus souvent impossible. Il faut se rendre compte

que le juge intervient le plus souvent dans l’ur-
gence : le jeune est mis à disposition et une dé-
cision doit être prise endéans les 24 heures.

Or, les institutions privées n’accueillent géné-
ralement pas dans l’urgence. Il faut respecter une
procédure d’admission, destinée à vérifier que le
jeune adhère au projet pédagogique. Il n’y a pas
moyen de passer outre. Les institutions privées
peuvent refuser de prendre en charge un jeune et
le juge de la jeunesse ne possède aucun pouvoir de
contrainte sur elles

Personnellement, elle regrette que le système
aboutisse « de facto » à ce qu’il y ait peu de prise
en charge de tels jeunes par le privé. Bien sûr, il
ne s’agit pas d’envoyer dans les institutions privées
des jeunes ancrés dans une délinquance lourde. De
tels jeunes ne trouvent évidemment pas leur place
dans ces institutions. Par contre, il y a les autres
mineurs d’âge, ceux pour lesquels la délinquance
est légère et accessoire. Ces jeunes sont principa-
lement en grande difficulté. Comment expliquer
qu’on rencontre, pour eux, les mêmes difficultés à
trouver une institution privée prête s’en charger ?
Peut-être faudrait-il initier une réflexion à ce sujet
avec le secteur privé ?

Elle revient aux difficultés du juge qui doit
trouver une solution dans l’urgence. Il peut, certes,
penser aux CAU.

Les Centres d’Accueil d’Urgence peuvent ef-
fectivement accueillir le jeune pour une période
de 15 jours. Malheureusement, ils sont la plupart
du temps complets. Au demeurant, ces centres ne
peuvent non plus pas accueillir de jeunes commet-
tant une délinquance trop lourde, compte tenu de
la problématique des autres jeunes déjà accueillis
par eux.

Les CAS (Centres d’Accueil Spécialisés), eux
aussi, prennent parfois des jeunes placés précé-
demment en ICPPJ. Malheureusement, eux aussi,
ils sont souvent complets.

En définitive, donc, le juge de la jeunesse n’a
guère de choix : si une mesure de placement d’un
mineur ayant commis des faits qualifiés infraction
s’avère nécessaire, ce sera l’ICPPJ.

Sa deuxième série de remarques porte sur le
régime fermé des ICPPJ.

Tout d’abord, elle voudrait attirer l’attention
sur le fait qu’un nombre important des jeunes pla-
cés le sont pour des faits de mœurs. Des places ur-
gentes ont même été prévues pour ce type de pro-
blématique.

La gravité des faits exige souvent une prise
en charge sérieuse de ces jeunes. Les ICPPJ sont-
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elles toujours bien outillées pour assumer celle-
ci ? La question mérite d’être posée. Elle pense par
exemple, à ce jeune âgé de 13 ans à peine qui com-
paraissait récemment à l’audience de la Cour d’ap-
pel de Bruxelles. Il était soupçonné d’avoir com-
mis des faits de mœurs sur une enfant de 10ans
dans l’IMP où il était placé. Le juge de la jeu-
nesse avait, à juste titre, indiqué dans sa décision
qu’un placement dans une institution spécialisée
s’indiquait probablement pour ce jeune qui ren-
contrait des difficultés psychologiques voir psy-
chiatriques évidentes. Vu l’urgence et l’impossibi-
lité de confier le jeune en famille, le juge n’avait
pas eu d’autre solution que de placer le jeune à
Braine-le-Château.

Elle repose la question : Braine le Château est-
il suffisamment outillé pour prendre en charge une
telle situation ?

Elle voudrait également attirer l’attention sur
un effet pervers indirect de la nouvelle loi sur la
protection de la jeunesse. La loi a voulu diminuer
le nombre de placements fermés et elle restreint le
nombre de possibilités de le faire. En même temps,
en vue d’assurer une certaine effectivité aux déci-
sions du juge de la jeunesse, la loi permet à celui-ci
de prononcer la mesure quand la ou les mesures
imposées précédemment par lui n’ont pas été res-
pectées par le jeune.

Il est à craindre que cette disposition ne ré-
duise à néant la tentative de diminuer le nombre de
placements fermés. Il faudra, en tout cas, être at-
tentif à ce que le recours au placement ferme ne de-
vienne une sorte de réflexe systématique. Elle s’ex-
plique. Un placement peut certainement se justi-
fier, par exemple, lorsqu’un jeune n’a pas respecté
des conditions qui assortissent une mesure de sur-
veillance ou n’a pas effectué ses prestations. Dans
de nombreux cas, un placement en régime ouvert
peut constituer une réponse adéquate et suffisante.

Elle est convaincue qu’augmenter le nombre
de places en ICPPJ en régime ouvert permettrait
d’envisager d’autres solutions que le placement
fermé et contribuerait ainsi à réduire l’engorge-
ment actuel des institutions fermées.

Toujours par rapport aux placements en ré-
gime fermé, un autre problème se pose, en aval
cette fois. Ce problème est la question de la sor-
tie de l’institution. Souvent, il est très difficile de
trouver une institution disposée à accueillir, à sa
sortie, un jeune placé en régime fermé. Parfois les
CAS les acceptent. Souvent aucune solution n’est
trouvée et le placement est simplement prolongé.

Braine-le Château propose un service API (ac-
compagnement post institutionnel), qui suit cer-

tains jeunes en milieu ouvert pendant une période
de 6 mois renouvelable une fois. Il faudrait en-
courager le développement de ce type de mesures,
même si celles-ci ne constituent pas une panacée.
Souvent, un retour en famille s’avère en effet im-
possible et il n’est pas possible de mettre en place
une mesure d’accompagnement de ce type.

Elle aborde ensuite la question des régimes ou-
verts. Trois types de sections existent : accueil,
orientation et éducation.

La section accueil offre certainement une ré-
ponse adéquate, dans un certain nombre de si-
tuations : elle pense, par exemple, à des primo-
délinquants pour qui un tel placement a valeur de
coup d’arrêt, les menant à réfléchir et à réaliser les
conséquences de leurs actes.

Toutefois, elle trouve que ce type de place-
ment à très court terme donne souvent peu de
résultats. Le délai de 15 jours n’est-il pas trop
court ? Une observation et une évaluation sont-
elles vraiment possibles en un temps si court ?
Il faut être conscient que le placement crée par
contre le risque de mettre le jeune en contact avec
d’autres jeunes plus ancrés que lui dans la dé-
linquance ou celui de rompre la scolarité régu-
lière que suivait le mineur placé. S’il ne porte pas
ses fruits faute de temps disponible, le placement
risque donc d’être contre-productif.

Par ailleurs, chaque section en régime ouvert
possède son projet propre, ce qui devrait per-
mettre au juge de choisir la section la mieux adap-
tée au jeune. Du moins, c’est la théorie.

La réalité est souvent autre. Faute de places
suffisantes, le juge se voit souvent contraint de
placer le jeune dans la section dans laquelle une
place est disponible, sans ce soucier de l’adéqua-
tion du projet pédagogique avec la problématique
du jeune.

Une augmentation des places en régime ouvert
serait, lui semble-t-il, une solution à envisager.

Avant toutefois de songer à augmenter le
nombre de places, elle se demande s’il ne faudrait
pas analyser et évaluer le travail effectué ainsi que
les projets pédagogiques développés ? Il faudrait
se poser la question de savoir si les trois types
de prises en charge existant rencontrent toujours
autant les besoins des jeunes. Il faudrait peut-être
aussi redéfinir les projets pédagogiques et en créer
d’autres. Il est important de rappeler que les diffi-
cultés des jeunes et la délinquance d’hier ne sont
plus celles d’aujourd’hui. Elle pense, par exemple,
aux difficultés des parents, incapables d’exercer
leur autorité, qui constituent un facteur fréquem-
ment présent aujourd’hui, et qui rendent souvent



404 (2006-2007) — No 1 ( 24 )

un placement nécessaire. Comment ce facteur est-
il pris en compte ?

Elle voudrait ensuite aborder, très rapidement,
le problème des listes d’attente. Le cas de Vincent,
placé en 77e position, est quand même interpel-
lant.

Deux constats à cet égard. Le premier, c’est
que les listes d’attente ne correspondent pas tou-
jours à la réalité. Elle s’explique : souvent les juges
de la jeunesse – et ce fut le cas pour Vincent –
adressent une demande de placement, par exemple
en éducation, à toutes les institutions. A un mo-
ment donné, le jeune peut intégrer une des institu-
tions contactées. Très souvent, il restera inscrit sur
la liste des autres institutions parce que celles-ci
n’ont pas été averties du placement. Elle pense que
la cellule d’information de la Communauté fran-
çaise pourrait jouer un rôle à cet égard et assurer
une bonne transmission des informations.

Son deuxième constat, c’est que l’existence de
listes d’attente induit une certaine rigidité. Elle
pense à une situation concrète.

Il s’agissait du cas d’un jeune SDF, âgé de 17
ans, sans retour possible dans son milieu familial.
Le jeune vivait dans la rue et commettait des in-
fractions. Le juge de la jeunesse avait décidé de se
dessaisir et le jeune avait été placé sous mandat
d’arrêt. En appel, la cour réforme la décision et
décide de placer le jeune à Braine-le-Château, en
section éducation.

Le jour du prononcé de l’arrêt, elle est contac-
tée par Braine-le-Château qui lui signale qu’une
place s’est libérée et qu’elle est destinée à un autre
jeune bruxellois qui attend son placement depuis
plusieurs mois. Ce jeune n’a plus commis d’infrac-
tions depuis un certain temps. Il n’y a donc pas
d’urgence particulière. Elle demande, dès lors, à
l’institution de donner la préférence à son jeune.
Dans les heures à venir, le jeune va être libéré de la
prison. Or, il vit dans la rue et n’a d’autre solution
pour survivre que de voler. Il serait plus indiqué de
lui faire intégrer l’institution que l’autre jeune.

Impossible lui répond-t-on : il faut suivre la
liste. Si le parquet ne souhaite plus exécuter le pla-
cement du deuxième jeune, c’est le suivant sur la
liste qui sera placé. Son jeune SDF se trouve lui en
bout de liste.

Elle pense qu’une certaine souplesse serait in-
dispensable. Ici aussi, elle pense que la cellule d’in-
formation, et aussi les magistrats de liaison, de-
vront travailler ce type de difficultés.

Elle voudrait aborder d’autres solutions pos-
sibles que le placement en ICPPJ. A juste titre,

dans la nouvelle loi relative à la protection de
la jeunesse, le législateur cherche à privilégier
d’autres mesures.

Le législateur s’est en partie inspiré de projets
pilote qui étaient menés sur le terrain et à la sa-
tisfaction de tous. Elle pense notamment à l’offre
réparatrice, sous la forme de médiation pénale ou
de concertation restauratrice en groupe. Elle pense
également à l’assignation à résidence.

Le législateur a introduit également dans la
loi des mesures nouvelles autres qui paraissent ex-
trêmement intéressantes, comme le projet écrit du
jeune ou l’accompagnement intensif du jeune. . .

Elle est persuadée que la diversité des mesures
est une bonne chose et permet au juge de la jeu-
nesse de choisir la mesure la plus adaptée à la si-
tuation concrète du jeune. Les mesures mises à la
disposition du juge présentent également l’intérêt
de permettre la prise en compte de la victime et de
la société en plus de celle du jeune.

Elle est aussi persuadée qu’un travail en amont
doit constituer une priorité. Il faut pouvoir tra-
vailler avec les jeunes et leurs familles dès les pre-
mières difficultés. Il ne faut pas attendre que le
jeune soit déjà ancré dans une délinquance pour
entamer un travail. Il faut donc être attentif aux
familles en rupture, au jeune en décrochage sco-
laire. . .

Mais, ceci demande sur le terrain, des moyens.
Cela a été dit et redit depuis de nombreuses an-
nées. Malheureusement, la situation ne change
guère. . .

Les SAJ, les SPJ croulent sous les dossiers. A
Bruxelles, la moitié des mesures de surveillance
demandées au SPJ par les juges de la jeunesse ne
sont pas exécutées. Les SAJ ne prennent pas en
charge l’absentéisme scolaire, faute de temps et de
moyens. Est-ce aux parquets et aux services de po-
lice de s’en charger ?

Un autre exemple : la nouvelle loi sur la pro-
tection de la jeunesse prévoit la possibilité pour
le juge de la jeunesse de surseoir au placement,
pendant six mois, sous la condition pour le jeune
d’effectuer une prestation d’intérêt général d’une
durée de 150 heures au plus. C’est une excellente
idée. Les prestations d’intérêt général constituent
souvent une mesure bien adaptée à la situation
du jeune. Elles sont utilisées régulièrement depuis
de très nombreuses années. Malheureusement, au-
jourd’hui à Bruxelles, les trois services de presta-
tions sont surchargés et ne prennent en charge pro-
visoirement plus de nouvelles situations. Est-ce co-
hérent ?
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En résumé, elle souhaiterait que l’on retienne
cinq choses de son intervention.

1o La réflexion sur la prise en charge par les IPPJ
ne peut pas être menée utilement si on ne l’in-
tègre pas dans une prise en compte globale des
réponses apportées à la délinquance des jeunes

2o seule l’existence d’un éventail de mesures aussi
large que possible permet au juge de rencontrer
les besoins et attentes du jeune, de sa famille et
de la société.

3o Le travail en amont est non seulement néces-
saire ; il est fondamental.

4o Les moyens ne doivent pas être focalisés sur
certaines mesures seulement. L’ensemble des
mesures, l’ensemble de la chaîne, d’amont en
aval, doit disposer de moyens suffisants, afin
de pouvoir rester cohérent vis-à-vis du jeune.
Le législateur a indiqué clairement qu’il fallait
procéder par étape et privilégier certaines me-
sures avant d’envisager d’autres. Les mesures
alternatives ne pourront cependant être effi-
caces que s’il existe réellement une possibilité
de prendre d’autres mesures en cas de leur non
respect.

5o Très concrètement, il est indispensable d’aug-
menter le nombre de places en régime ouvert
dans les ICPPJ.

5.2 Audition de Mme Rouard, Juge de la Jeu-
nesse à Neufchâteau, membre du Bureau de
l’Union francophone des magistrats de la
jeunesse

5.2.1 Le point sur les Institutions Publiques de
Protection de la Jeunesse

L’article 37 § 2 quater de la loi du 8 avril 1965
prévoit la possibilité pour le tribunal de la jeunesse
d’ordonner à l’égard d’un mineur délinquant une
mesure de placement en institution communau-
taire publique de protection de la jeunesse en ré-
gime éducatif ouvert ou en régime éducatif fermé.

Cette mesure peut également être prise par le
juge de la jeunesse lorsqu’il est saisi par réquisi-
toire par le Procureur du Roi dans le cadre des
articles 52, 52 bis, 52 ter et 52 quater de la même
loi. Il s’agit alors de mesures de garde provisoires.

Le juge de la jeunesse peut également placer le
mineur en section accueil court pour une durée de
quinze jours ou en section d’orientation ou d’ob-
servation et d’orientation.

5.2.1.1 Le travail en IPPJ L’Institution Pu-
blique de Protection de la Jeunesse permet un tra-
vail de divers ordres.

Certaines institutions permettent un accueil
du jeune en régime ouvert pendant une courte pé-
riode de quinze jours.

Le placement d’un mineur en section accueil
court permet de « marquer le coup », de mettre
un arrêt à la délinquance. Durant cette période le
mineur pourra faire le point sur sa vie et son com-
portement. Il fera l’objet d’un examen par l’équipe
de l’institution qui pourra proposer une solution
pour l’avenir. Une telle période est parfois suffi-
sante pour que le jeune reparte positivement.

Certaines institutions proposent une section
d’orientation ou une section d’observation et
d’orientation.

« L’orientation en régime ouvert, durant une
période de 40 jours maximum, permet l’élabora-
tion d’un projet pédagogique individuel. L’obser-
vation et l’orientation en régime fermé, d’une du-
rée de 3 mois maximum, ont la même fonction,
mais pour des jeunes pour lesquels une telle dé-
marche ne serait pas possible en régime ouvert.
L’observation en régime fermé est réservée à des
jeunes ayant commis des faits qualifiés infraction
particulièrement graves ou de manière répétée et
comprend un travail social avec le milieu natu-
rel de vie du jeune et une collaboration avec l’en-
semble des travailleurs sociaux qui interviennent
auprès du jeune. » (Site Internet reprenant les pro-
jets pédagogiques des IPPJ).

Un tel placement permet un travail plus ap-
profondi qu’en section accueil court. Il permet
d’observer le jeune, d’analyser en profondeur son
mode de fonctionnement et de dégager des pistes
pour son avenir.

L’IPPJ comprend également une section éduca-
tion en régime ouvert ou fermé.

« L’éducation en régime ouvert a pour objec-
tif un travail de resocialisation, de rescolarisation
et de revalorisation personnelle, par une prise en
charge individualisée, et comprend un travail so-
cial avec le milieu naturel de vie du jeune et une
collaboration avec l’ensemble des travailleurs so-
ciaux qui interviennent auprès du jeune. L’édu-
cation en régime fermé est réservée à des jeunes
ayant commis des faits qualifiés infraction par-
ticulièrement graves ou de manière répétée. Elle
implique une prise en charge individualisée et
comprend également un travail social avec le mi-
lieu naturel de vie du jeune et une collaboration
avec l’ensemble des travailleurs sociaux qui inter-
viennent auprès du jeune. » (Site Internet repre-
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nant les projets pédagogiques des IPPJ).

Un jeune qui arrive en IPPJ est en rupture avec
la vie en société : il ne va plus à l’école, il ne mange
plus correctement ni à heures fixes, il va dormir
tard et se lève tard, il fréquente des bandes de
jeunes peu recommandables. Certains n’ont même
plus d’hygiène pour eux-mêmes.

Le travail de l’IPPJ commence par assurer les
besoins vitaux du jeune pour qu’il retrouve un
rythme de vie normal, l’appétit, le sommeil, l’hy-
giène, l’habillement correct, la santé.

Ensuite, l’équipe peut travailler les autres pro-
blèmes : le comportement, la prise de conscience
de l’inadéquation des faits commis, les préju-
gés négatifs comme les conceptions racistes par
exemple, ce qui a amené le jeune à commettre les
faits. Souvent le comportement délictueux trouve
son origine dans un phénomène de bande de
jeunes dans lesquelles ils se réfugient lorsque leur
famille ne joue plus le rôle qu’ils attendent (ac-
cueil, écoute, structure). Généralement, la famille
est elle-même déstructurée et les parents n’ont pas
mis à l’enfant les limites qui lui auraient permis de
le conduire sans encombre à l’âge adulte.

Enfin, l’équipe permettra au jeune de préparer
un projet en vue de sa sortie : recherche d’un lieu
d’hébergement, d’une école, d’un patron de stage,
d’activités extra scolaires (bénévolat, sport).

Lors des visites des jeunes en IPPJ ou lors des
audiences de cabinet, il est frappant de voir l’évo-
lution du jeune et sa métamorphose progressive
grâce au travail de l’équipe de l’institution (éduca-
teurs, psychologue).

Si au départ le jeune en général considère le
placement en IPPJ comme une sanction, avec le
temps il se rend compte du but recherché par le
juge de la jeunesse et l’institution. Quand sa col-
laboration au projet est acquise, le travail devient
beaucoup plus facile.

On ne peut que se féliciter du travail effectué
par les IPPJ qui permettent de remettre sur pied
des jeunes qui sans eux, seraient désocialisés et
s’installeraient dans la délinquance.

Les IPPJ prévoient également l’accompagne-
ment post-institutionnel des jeunes au terme d’un
séjour au sein d’une telle institution.

5.2.1.2 Les places en IPPJ Il arrive que le juge
de la jeunesse doive d’emblée envoyer un jeune en
IPPJ parce qu’il a commis des faits graves.

Lorsqu’un juge de la jeunesse décide de placer
un jeune en IPPJ, c’est généralement parce que les

mesures prises antérieurement ont échoué.

Bien souvent, avant que le juge de la jeunesse
soit saisi parce que le jeune a commis des faits qua-
lifiés infraction, d’autres services sociaux sont déjà
intervenus pour le jeune et sa famille : le Service de
l’Aide à la Jeunesse a mis en place diverses mesures
d’aide et si la collaboration avec la famille n’est
plus acquise, le SAJ a renvoyé le dossier au Procu-
reur du Roi qui a pu décider de saisir le tribunal
de la jeunesse sur base de l’article 38 du Décret
de la Communauté française relatif à l’Aide à la
Jeunesse du 4 mars 1991.

Si le tribunal de la jeunesse estime que l’in-
tégrité physique ou psychique du mineur est ac-
tuellement et gravement compromise et que l’aide
contrainte s’impose, il peut décider d’une me-
sure soit d’accompagnement d’ordre éducatif, soit
d’une mesure d’hébergement hors du milieu fami-
lial de vie. Un tel jugement est mis en œuvre par
le Service de Protection Judiciaire. Ce service peut
proposer le renouvellement de la mesure avant
l’expiration du délai d’un an à partir de la mise en
œuvre du jugement si une mesure s’avère toujours
nécessaire.

Lorsqu’un mineur qui a déjà fait l’objet de tels
suivis commence à commettre des faits qualifiés
infraction, le Procureur du Roi en a connaissance
par les procès-verbaux de la police.

Il peut décider de classer le dossier sans suite,
estimant les poursuites inopportunes ou parce que
la victime a été indemnisée.

Il peut aussi décider de recourir à la média-
tion entre le jeune et la victime. La médiation pré-
torienne avait été mise en place au Parquet de
Neufchâteau, ainsi que dans les autres Parquets
de la Province du Luxembourg, au début des an-
nées 2000 afin d’éviter des poursuites de jeunes
mineurs pour des faits peu graves, reconnus par
le jeune, dans lesquelles une réparation à l’égard
d’une victime peut être envisagée.

Cette médiation était mise en œuvre par
l’ASBL « SREP » de Marche-en-Famenne.

Le Procureur du Roi peut aussi décider de citer
le mineur devant le tribunal de la jeunesse.

Avant de recourir au placement, le tribunal de
la jeunesse tentera de remédier au problème de dé-
linquance du mineur de diverses manières : il peut
décider de prestations éducatives et philanthro-
piques qui sont encadrées dans l’arrondissement
judiciaire de Neufchâteau par l’ASBL « SREP » de
Marche-en-Famenne.

Cette ASBL ne se contente pas de servir d’in-
termédiaire entre l’auteur des faits et l’organisme



( 27 ) 404 (2006-2007) — No 1

qui concrètement pourra accueillir le jeune pour
l’accomplissement des prestations, mais il va éga-
lement réaliser avec le jeune et sa famille un tra-
vail qui va lui permettre de prendre conscience
de l’inadéquation de son comportement, des élé-
ments qui l’ont amené à commettre les faits et des
moyens à mettre en œuvre pour qu’ils ne se repro-
duisent pas.

La loi nouvelle permet aussi d’ordonner des
prestations d’intérêt général (30 heures maximum)
dans le cadre d’un réquisitoire.

Ce travail se fait sous la surveillance du Ser-
vice de Protection Judiciaire. Si ce service ou
l’ASBL « SREP » constatent que d’autres pro-
blèmes existent parallèlement à la délinquance
proprement dite, d’autres mesures pourront être
envisagées.

Le problème le plus fréquent est celui de la dé-
scolarisation du mineur. Divers services sont mis
à la disposition du Service de Protection Judiciaire
pour tenter d’y remédier : le service Emergences,
les équipes mobiles mises en place par la Commu-
nauté française.

Le jeune peut alors être convoqué par le juge
de la jeunesse qui pourra par ordonnance déci-
der de mandater le ou les services qui pourront
au mieux encadrer le jeune et sa famille. Les Ser-
vices d’Aide en Milieu Ouvert pourront ainsi être
mandatés.

Il peut s’avérer que le maintien du jeune en fa-
mille ne s’avère pas efficace, notamment parce que
la famille n’est pas suffisamment armée pour ap-
porter l’aide nécessaire au jeune. Un hébergement
en institution privée peut s’avérer indispensable.

Malgré tous ces services mis en place, le jeune
peut continuer à commettre des faits qualifiés in-
fractions, bien souvent liés au fait qu’il traîne dans
les rues, qu’il est déscolarisé, qu’il fait partie de
bandes de jeunes qui lui servent de refuge.

C’est souvent dans ce contexte que le juge de
la jeunesse est saisi dans l’urgence par réquisitoire
par le Procureur du Roi sur base de l’article 36
4o de la loi du 8 avril 1965 parce que le jeune
accumule les faits délictueux ou lorsqu’il est pris
sur le fait suite à une série de méfaits.

C’est à ce moment que se pose le problème des
places en IPPJ.

Si le juge de la jeunesse a de la chance, il
aura une place disponible en section accueil court
pour y placer le jeune pour 15 jours ou en sec-
tion d’orientation ou d’observation et d’orienta-
tion pour 40 jours ou trois mois maximum. S’il
n’a pas de place pour lui, le juge devra renvoyer le

jeune en famille.

Le juge peut alors inscrire le jeune sur une
liste d’entrée qui lui permettra d’intégrer la section
d’observation et d’orientation lorsqu’une place se
libérera. Pour la section accueil court, il n’y a pas
de liste d’attente. Le mineur peut cependant être
confié au groupe des IPPJ qui exécute l’ordon-
nance de placement dans cette section dès qu’une
place se libère.

Souvent, lorsqu’un jeune en arrive à ce stade,
les institutions privées n’en veulent plus parce
qu’elles ont la possibilité de choisir des mineurs
moins difficiles. Le juge peut alors inscrire le jeune
sur une liste d’attente d’une Institution Commu-
nautaire Publique de Protection de la Jeunesse,
section éducation. Ce délai peut être de plusieurs
mois, en général trois mois.

Lorsqu’une place se libère, le juge dispose d’un
délai de 5 jours ouvrables pour exécuter la mesure.
Au-delà de ce délai, la place n’est plus réservée. Se
pose alors le problème de localiser le jeune si celui-
ci est en fugue. Il est parfois difficile de le retrouver
dans le délai fixé.

La demande d’admission est valable trente
jours calendrier. A ce terme, le responsable des ad-
missions contacte d’initiative le magistrat, par té-
lécopie ou par courriel, afin de savoir s’il maintient
sa demande pour une nouvelle période de trente
jours ou s’il la retire, sans que l’inscription du
jeune sur la liste d’attente ne puisse excéder trois
mois.

Dans l’intervalle, le mineur est renvoyé dans
sa famille sous la surveillance du Service de Pro-
tection Judiciaire qui essaiera de mettre en place
divers services tels que ceux indiqués plus haut.
L’intervention de ces services à ce stade s’avé-
rera souvent inefficace dans l’hypothèse où ils se-
ront déjà intervenus sans succès antérieurement,
comme c’est le plus souvent le cas.

Pendant cette période, le jeune continue à er-
rer désoeuvré dans les rues, ce qui est l’occasion
de poursuivre son cursus délinquant. Les parents
sont complètement dépassés et les services sociaux
n’arrivent plus à mettre en place une solution po-
sitive.

Elle souhaite faire comprendre par ce qui pré-
cède que lorsque la solution de l’IPPJ s’impose, il
faudrait une réponse rapide parce que d’autres so-
lutions ont déjà été tentées sans succès antérieu-
rement. Il arrive fréquemment lorsqu’un juge de
la jeunesse reçoit un mineur et ses parents dans
son cabinet suite à un réquisitoire du Parquet, il
doive leur dire qu’il n’a pas d’autre solution que
de le remettre en famille parce qu’il n’y a pas de
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place pour lui en IPPJ. Il annonce qu’il l’inscrit sur
la liste d’attente et qu’il le convoquera dès qu’une
place se libérera.

Il est bien certain que cette situation est tout à
fait déplaisante parce que le jeune se rend compte
qu’on ne peut rien lui faire, cette situation en-
gendre donc chez le jeune un sentiment d’impu-
nité, un découragement des policiers qui ont l’im-
pression que leur travail est inutile mais aussi
parce que les victimes ne comprennent pas qu’un
jeune délinquant pris en flagrant délit de vols ou
de coups et blessures soit renvoyé chez lui pure-
ment et simplement.

Plus grave, les mois qui s’écoulent entre l’ins-
cription sur une liste d’attente et le jour où une
place se libère pour le jeune constituent une perte
de temps pour la mise en place d’une mesure qui
pourrait aider le jeune à prendre conscience du ca-
ractère inadéquat de son comportement et lui per-
mettrait de retrouver sa place dans la société.

Pour de jeunes délinquants, une réponse ra-
pide est primordiale : plus la réponse est rapide,
moins la situation est grave et plus le jeune a de
chances de s’en sortir. Plus le jeune s’installe dans
la délinquance, plus la situation s’aggrave et plus
il est difficile d’y mettre fin.

Par comparaison, un juge d’instruction à qui
on présente un délinquant pour lequel il décerne
un mandat d’arrêt ne se pose pas la question de
savoir s’il y aura une place pour que son mandat
d’arrêt soit exécuté.

Il n’est donc pas normal qu’un juge de la jeu-
nesse ne puisse prendre la solution la plus adé-
quate pour un jeune parce qu’il n’y a pas de place
disponible pour lui.

La situation actuelle nuit gravement tant à la
sécurité publique qu’à la sécurité du mineur et à
son avenir.

Il y aurait donc lieu de prévoir des places sup-
plémentaires dans les IPPJ.

5.2.1.3 L’accompagnement post institutionnel
L’IPPJ peut prévoir un accompagnement post ins-
titutionnel du jeune qui y est placé.

Cependant, souvent les IPPJ cèdent rapide-
ment le relais à des services chargés d’accompa-
gner le jeune à sa sortie et qui se trouvent dans
l’arrondissement de Neufchâteau. Vu la distance
entre l’IPPJ et le domicile du jeune dans l’arron-
dissement, un tel accompagnement ne peut se réa-
liser.

L’inconvénient réside dans le fait que si le com-

portement du jeune devient à nouveau inadéquat,
le jeune ne peut réintégrer l’institution.

Il y aurait donc lieu de prévoir un moyen
de pouvoir réserver une place pendant un certain
temps pour que le jeune puisse rentrer à l’institu-
tion en cas de nouveau problème.

5.2.1.4 Délais de placement L’article 52 quater
de la loi du 8 avril 1965 prévoit que le juge ou le
tribunal de la jeunesse peut, dans les cas visés aux
articles 52, 52 bis et 52 ter, ordonner une mesure
de garde pour une période de trois mois au plus
en régime éducatif fermé. Cette mesure est renou-
velable une seule fois et après communication du
rapport médico-psychologique rédigé par l’établis-
sement, le jeune et son conseil étant préalablement
entendus. La mesure peut être prolongée de mois
en mois par décision motivée du juge ou du tribu-
nal de la jeunesse.

Cette prolongation de mois en mois n’est pas
sans poser problème : s’il peut être intéressant
pour un jeune qui élabore un projet en vue de sa
sortie de l’établissement en lui fixant des échéances
auxquelles il doit rendre compte des démarches ef-
fectuées, il peut aussi donner de fausses illusions
à un jeune pour lequel un hébergement plus long
s’avère nécessaire.

Il serait préférable de laisser le juge de la jeu-
nesse apprécier s’il doit, après la période de deux
fois trois mois, revoir le jeune après un mois ou
après trois mois.

L’article 37 § 2 quater alinéa 1er 4o et alinéa 2
5o prévoit que le tribunal peut ordonner une me-
sure de placement en institution communautaire
publique de protection de la jeunesse en régime
éducatif ouvert ou fermé à l’égard des personnes
qui notamment font l’objet d’une révision de la
mesure, conformément à l’article 60, pour le mo-
tif que la ou les mesures imposées précédemment
n’ont pas été respectées par elles, auquel cas le pla-
cement peut être imposé pour une période de six
mois au plus qui ne peut être prolongée. Au terme
de cette période, d’autres mesures peuvent unique-
ment être imposées après une révision par le tribu-
nal.

Le fait d’avoir limité la durée de cette mesure
à six mois sans prolongation possible peut dans
certains cas poser problème. Ainsi par exemple,
l’IPPJ de Jumet axe son projet autour de la réinser-
tion scolaire qui suppose en principe un placement
d’un mineur pour la durée d’une année scolaire.
Un placement pour six mois paraît donc dans ce
cas inadéquat.

Il faudrait pouvoir prolonger la durée de la
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mesure en fonction de l’évolution du jeune.

5.2.1.5 Activités non prévues par le projet péda-
gogique d’une IPPJ en régime fermé Ces activi-
tés sont régies actuellement par une circulaire de
la Ministre C. FONCK entrée en vigueur le 20
octobre 2006. La circulaire prévoit que la direc-
tion de l’institution envoie par télécopie au plus
tard cinq jours ouvrables avant le début de l’acti-
vité, au juge de la jeunesse et au Procureur du Roi
compétent, un courrier qui contient au moins di-
verses informations dont la justification éducative
de l’activité exceptionnelle programmée.

Concrètement l’IPPJ envoie un courrier par té-
lécopie en informant le juge de la jeunesse qu’à dé-
faut d’avoir interdit la sortie dans le délai de cinq
jours, celle-ci sera considérée comme étant autori-
sée. L’IPPJ souhaite cependant avoir une réponse
par télécopie le plus rapidement possible si elle est
positive pour pouvoir organiser l’activité.

L’article 52 quater alinéa 3 tel qu’il entrera en
vigueur le 1er mars 2007 prévoit que ces activités
font l’objet d’une demande au cas par cas auprès
du juge de la jeunesse ou du tribunal de la jeunesse
en précisant le type d’activité prévu. La demande
est faite au plus tard cinq jours ouvrables avant
le début de l’activité. Le juge de la jeunesse ou le
tribunal de la jeunesse se prononce dans un délai
de quatre jours ouvrables.

Dans un cas comme dans l’autre, cette procé-
dure alourdit le travail du juge de la jeunesse et
jette une suspicion sur l’équipe éducative de l’IPPJ
alors que celle-ci connaît parfaitement le mineur
et sait très bien ce qui peut être autorisé pour le
mineur et ce qui n’est pas réalisable.

N’aurait-il pas été préférable de prévoir que le
juge indique dans son ordonnance ou que le tri-
bunal précise dans son jugement s’il souhaite être
informé de ces activités. Pour certains mineurs, le
juge de la jeunesse ou le tribunal de la jeunesse
peut très bien décider de faire confiance à l’IPPJ à
ce sujet.

5.2.1.6 Fermeture des IPPJ Pendant les va-
cances de Noël et de Nouvel An, la section accueil
court de l’IPPJ de WAUTHIER-BRAINE était fer-
mée, soit du 16 décembre au 1er janvier.

Une telle fermeture est difficilement compré-
hensible au regard du principe de la continuité du
service public et alors que les places dans de telles
sections sont déjà insuffisantes.

Les juges de la jeunesse doivent toujours être
contactables et prêts à prendre une décision pour

un jeune délinquant. Il y aurait lieu de renforcer les
équipes éducatives pour éviter de telles fermetures.

5.2.2 CONCLUSION

Le travail réalisé par les équipes des IPPJ est
souvent remarquable et permet en général aux
jeunes qui ont la chance d’en bénéficier de retrou-
ver leur place dans la société.

Cependant, il est tout à fait regrettable que la
situation actuelle, et particulièrement la pénurie de
places en IPPJ, fasse perdre un temps précieux aux
juges de la jeunesse à la recherche d’une institution
et, en cas de carence, d’autres services qui pour-
ront pallier celle-ci tant bien que mal, alors que
le but à rechercher est de trouver la mesure qui
sera la plus adéquate pour tenter de resocialiser le
jeune et éviter la récidive.

Une meilleure politique de la délinquance ju-
vénile permettrait d’éviter à de jeunes majeurs
de poursuivre le cursus délinquant entamé lors
de leur minorité. Les conséquences de la défi-
cience actuelle sont que les juges correctionnels
retrouvent devant eux en majorité de jeunes dé-
linquants.

Est-il admissible que certains jeunes puissent
bénéficier des services des IPPJ parce qu’ils ont
eu la chance de pouvoir y être suivis alors que
d’autres n’auront pas cette chance ?

Il y a là une discrimination qui ne peut être
acceptée dans un système démocratique tel que le
nôtre.

5.3 Audition de M. Dolizy, Juge au Tribunal de
1ère Instance de Neufchâteau

M. Dolizy déclare que son avis est essentielle-
ment fondé sur l’expérience acquise, du moins ce
qu’il en reste, au cours des années de pratique en
qualité de juge de la jeunesse.

Les projets pédagogiques lui paraissent d’une
manière générale adaptés aux problèmes rencon-
trés par les jeunes qui sont confiés aux IPPJ. Il
a particulièrement apprécié l’adéquation du cadre
avec les besoins de ceux-ci ainsi que la compétence
du personnel.

Tout ceci contribue à ce que très souvent le sé-
jour d’un mineur en IPPJ se passe sans trop de pro-
blème. Il a pu remarquer qu’il arrivait fréquem-
ment que le mineur soit satisfait de l’encadrement
dont il bénéficiait dans une I.P.P.J., même si un re-
tour à la vie « normale » était attendu avec impa-
tience.
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Cependant, les échecs sont trop nombreux.
Dès leur sortie, ils retrouvent le même milieu, les
mêmes copains, le même mode de vie.

Il propose à ce niveau quelques pistes de ré-
flexion.

Tout d’abord, il pense que les placements en
IPPJ sont beaucoup trop tardifs. Il faut attendre
que le mineur soit un délinquant confirmé pour
qu’un tel placement puisse intervenir. Or une IPPJ
a essentiellement, un rôle éducatif et éduquer c’est
d’abord apprendre et non pas faire perdre des
mauvaises habitudes. Ce n’est pas une prison où
l’on place des mineurs pour les punir et pour pro-
téger la société, même si dans certains cas cet as-
pect ne doit pas être négligé. Or paradoxalement,
c’est dans le cas où la société s’émeut que des
places sont immédiatement trouvées. Le travail en
IPPJ serait beaucoup plus facile et plus profitable
si les mineurs pouvaient être placés plus tôt dans le
processus de la délinquance et prendre conscience
que le placement rencontre leurs intérêts. Pour
cela il faut faire passer le message sur le rôle édu-
catif de l’IPPJ.

Le cadre de l’IPPJ permettant au mineur de se
restructurer devrait pouvoir être maintenu lors de
sa sortie. Or, très souvent ce cadre est inexistant
dans le milieu de vie. En conséquence, le place-
ment à son sens devrait être maintenu dans une
institution qui ne pourrait pas expulser le mineur
au moindre problème comme c’est trop souvent le
cas. A tout le moins, un suivi par l’IPPJ lui paraît
indispensable dans tous les cas où un placement
n’est pas possible ou paraît inutile, de manière à
établir une transition entre le cadre protecteur de
l’IPPJ et un retour dans un milieu qui ne présente
pas les mêmes garanties. Un retour en institution
en cas de problème (un genre de code M) devrait
être possible.

Si le cadre de l’IPPJ lui paraît primordial, il
lui semble nécessaire, après un séjour permanent
dans l’institution, de prévoir la possibilité d’une
scolarisation à l’extérieur afin d’assurer la transi-
tion lors du départ de l’institution. Une coupure
trop longue avec le monde extérieur peut avoir un
effet pervers lors du départ de l’institution. Ce se-
rait une solution intermédiaire entre Jumet et les
autres institutions.

Enfin, tous les mineurs 36.4o ne sont pas les
mêmes. Leurs problèmes ne sont pas identiques,
les causes de la délinquance sont différentes, les
milieux sociaux sont également différents. Ne
serait-il pas possible d’envisager des rôles plus spé-
cifiques selon les IPPJ ?

5.4 Audition de M. Janssens, Président de
l’Union francophone des magistrats de la
jeunesse de Nivelles

M. Janssens souhaite en premier lieu faire un
renvoi explicite aux documents disponibles à la
D.G.A.J., et notamment :

— les brochures claires et explicites de présenta-
tion distribuées récemment ;

— les procès-verbaux des comités pédagogiques
de chaque I.P.P.J., au sein desquels l’U.F.M.J.
est représentée ;

— les procès-verbaux des réunions de concerta-
tion tenues au siège de la D.G.A.J. et présidées
par Monsieur DE GREEF depuis le départ ré-
cent de Monsieur LUXEN. Le thème des I.P.P.J.
est récurrent lors de ces réunions.

Il déclare que les magistrats de la Jeunesse de
première instance, du siège et du parquet, ont eu
l’occasion de marquer leur soutien fort aux I.P.P.J.
récemment, lorsque l’actualité relative à la sortie
football de Marius notamment, a déclenché une
tempête médiatico-politique sur leur régime édu-
catif.

Comme à chaque fait divers retentissant com-
mis par des mineurs, leur prise en charge doit
être réexpliquée dans ses fondements comme dans
les détails souvent mal compris d’une opinion pu-
blique régulièrement en attente d’une réponse de
type sécuritaire.

Pour les praticiens, juges ou procureurs,
l’orientation résolument éducative de la Loi ré-
cemment modifiée reste la SEULE voie qui ait
du sens. Les limites de la répression sont bien
connues et l’actualité carcérale n’offre aucun ar-
gument pour nous faire changer d’avis...

Ce n’est pas ce que l’on fait avec un jeune qui
est le plus important, mais le SENS que cela va
prendre pour lui et pour sa famille.

Le seul outil valable pour éduquer décemment
un mineur d’âge est celui de la relation, du lien.

Même en milieu fermé, le travail avec un
adulte référent est fondamental.

La Justice a pour vocation première de restau-
rer le lien social. Cela commence par relier le jeune
à son environnement immédiat par le biais de rela-
tions privilégiées et positives avec une et puis plu-
sieurs personnes. Ensuite, les relais devront être
travaillés pour mener à la réinsertion et si possible,
à l’épanouissement individuel. Parallèlement, les
liens fondamentaux avec les parents, la famille et
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les proches doivent toujours être travaillés en pro-
fondeur (amélioration éventuelle, acceptation des
réalités vécues et des limites, deuils...).

La foi en l’option éducative pousse les acteurs
à mettre en place une palette croissante de ré-
ponses de plus en plus variées aux situations tou-
jours plus complexes, toujours différentes, évolu-
tives, vécues par les jeunes auprès desquels notre
intervention est nécessaire.

C’est à la fois la beauté et la difficulté de notre
métier : chaque jeune et chaque famille a droit
à sa réponse spécifique. Seul le « sur mesure »
peut fonctionner. Le prêt-à-porter - ou le prêt-
à-penser - est TOUJOURS lacunaire et inadapté.
Même dans l’institutionnel du type public, la ré-
ponse sera adaptée à la spécificité du cas et un pro-
jet éducatif individuel devra être dégagé.

Pour assurer la transmission de relais, les
équipes d’Accueil Post Institutionnel (API) ont été
créées, notamment au sein des I.P.P.J. La question
de l’après est bien celle qui taraude les acteurs des
diverses mesures éducatives prises en application
de la Loi de 65 modifiée et du Décret de 91. C’est
tout le challenge de la prise en charge de l’éduca-
tif (du latin ex ducere : conduire dehors, rendre
autonome).

Toute réponse éducative ou psycho-médico-
sociale doit tendre à se rendre inutile à terme :
le but est bien que le destinataire puisse affron-
ter la vie et ses problèmes au mieux et de lui-
même. Chaque prise en charge présente de ce point
de vue, des avantages et des inconvénients ... les
I.P.P.J. ne dérogent pas au principe.

Avec son regard de praticien ayant consulté ses
collègues de 1’U.F.M.J. (plus de 80 magistrats), il
évoque certains points favorables - ou moins - à la
réponse éducative qu’offrent les I.P.P.J. qui, il tient
à le rappeler, méritent réellement leur place d’outil
d’Aide et de Protection de la jeunesse.

Tout éducateur doit être modeste. Le seul défi
qu’il peut prétendre relever est de laisser une trace
aussi positive que possible dans un parcours de
vie. D’autant plus modeste que son outil est le lien,
au contenu toujours incertain et fluctuant.

Si certaines rencontres offrant l’occasion de
tisser ces liens peuvent être provoquées, aména-
gées ou cadrées par les acteurs éducatifs, la majo-
rité d’entre elles ne sont que le fruit du hasard, de
la vie, et échappent en conséquence à toute maî-
trise.

Le public des I.P.P.J. est fort fragilisé et souvent
désarmé pour mener sa barque dans la société.

L’origine socio-économique des jeunes
d’I.P.P.J. pose notamment la cruelle et récurrente
question du fonctionnement social et judiciaire
de notre pays, tout comme le fait leur très faible
niveau de formation. Chez les jeunes, comme chez
les adultes, c’est encore trop souvent toujours les
plus faibles , les plus défavorisés qui dérapent et
qui se font attraper. Cette fragilité se marque bien
entendu aussi sur le plan familial où se retrouvent
souvent trop peu de ressources matérielles et
humaines.

Pourtant, la toute grosse majorité des ces
jeunes (80%) retournera en famille à la sortie.
d’IPPJ.Cela en raison, bien souvent, d’un manque
de relais efficace au sein de l’A.A.J. et de la stigma-
tisation, au sein de ses structures et des autres, des
jeunes qui ont transgressé. Cette réalité constitue
d’ailleurs un réel scandale dont tous les acteurs de
l’aide à la jeunesse doivent se saisir.

Il cite, ensuite, les avantages et les limites des
mesures éducatives proposées par les I.P.P.J., ou-
tils indispensables dans l’arsenal de réponses aux
mineurs d’âge qui commettent des faits qualifiés
infraction graves ou répétitifs ?

Les avantages :

— éducation à la gestion des besoins primaires
(alimentation, hygiène , biorythme et santé) ;

— apprentissage de la vie en groupe (Les règles et
la convivialité) ; Discipline et respect (appris et
vécus) ;

— accès au sport ;

— relations avec des pairs (expérience de la diffé-
rence et des ressemblances, ...) ;

— relations avec des adultes structurants et
fiables, motivés ;

— cadre protecteur et sécurisé (pour le jeune et la
société) ;

— temps de la réflexion, du travail sur soi (espace
de paroles, amorces thérapeutiques, .) ;

— formation et éducation (exemple : obtention du
C.E.B., ateliers pratiques, cours, ..., équipe en-
seignante en interaction avec les éducateurs) ;

— activités constructives et variées (ce qui change
des écrans de toutes sortes), notamment dans le
cadre des indispensables sorties (réintégration
progressive dans la vie sociale)
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Les limites :

L’I.P.P.J. est un milieu artificiel, partiellement
refermé sur lui-même, au sein duquel le confor-
misme ne garantit par toujours l’évolution réelle
et profonde du jeune. Le cadre quelque peu rigide
ne permet pas toujours une vraie introspection ou
remise en question quant au passage à l’acte in-
fractionnel. Ce conformisme en fonctionnement «
de façade » est bien souvent relevé par les équipes
elles-mêmes. Certains jeunes se comportent fort
bien au sein des structures I.P.P.J. mais fort mal
dès leur sortie.

C’est notamment le cas lorsqu’ils expriment
qu’ils « purgent » leur placement comme une peine
de prison

Il faut bien sûr noter ici que le retour se fait
la plupart du temps dans des réalités difficiles sur
un plan humain et matériel, ce qui peut expliquer
une grosse partie de cette problématique : mêmes
causes, mêmes effets...

Le travail se fait majoritairement en groupe et
ne permet donc pas toujours de rentrer en relation
profonde avec chaque jeune, même si l’approche
et le projet individuels sont bien sûr activement
recherchés par les équipes.

Une certaine contagion délinquante peut bien
sûr aussi exister, ainsi que l’acquisition d’un cer-
tain statut de « dur » ou de délinquant reconnu
envers l’extérieur , notamment dans les quartiers
sensibles. Cette étiquette est même parfois recher-
chée par le jeune.

De plus, de l’aveu même des éducateurs, l’ef-
ficacité concernant les jeunes profondément inféo-
dés à des gangs est quasi nulle , cela, à cause des
«loyautés croisées » et du rôle actif des réelles
bandes organisées pour conserver leurs membres.
Il est d’autant plus dur de les quitter qu’elles font
partie de l’identité du jeune et que l’on ne les quitte
pas impunément : ( intimidation et vengeance sou-
vent à craindre).

Des réponses tout à fait spécifiques pour ces si-
tuations restent à inventer et il en va de même pour
toute une frange de la criminalité juvénile « im-
portée », des pays de l’Est ou de régions en guerre
par exemple . La réalité de ces jeunes et leurs ba-
gages sont très particuliers, tout comme l’attention
ferme mais bienveillante qu’ils devraient mériter .

La problématique des populations nomades
reste aussi sans solution crédible malgré de nom-
breux appels depuis plus de vingt ans ; l’incohé-
rence règne en maître à cet égard.

La véritable cause d’insécurité réside dans les
non-réponses à bien des niveaux. Cela émeut ce-

pendant trop peu les responsables politiques et ne
guide pas suffisamment leur action.

La prise en charge par l’I.P.P.J. doit n’être
qu’une prise en charge parmi d’autres. La palette
des réponses éducatives est à élargir sans cesse,
tant au niveau des possibilités « sur papier » que
de leur effectivité. Comme pour tous les types de
prises en charge, du mineur en danger à celui qui
a commis un fait qualifié infraction, il n’y en a que
bien trop peu. En plus de ce problème quantita-
tif, les alternatives existent mais ne sont pas suf-
fisamment soutenues et développées. Pensons no-
tamment aux projets de sport-aventure ou de dé-
couvertes. Dans une législation qui veut rendre le
jeune et ses parents plus actifs et responsables des
réponses aux transgressions , l’aide humanitaire
et/ou sociale devrait avoir encore de beaux jours
devant elle...

La communication est encore trop souvent
lacunaire entre les différents services, entre les
«échelons» de prise en charge. Un réel travail de
réseau est à parfaire chaque jour.

A un niveau beaucoup plus concret, il faut
s’interroger quant au respect du principe de la
continuité du service public dans le cadre des fer-
metures annuelles des I.P.P.J. La question du per-
sonnel se pose avec acuité. Il n’est pas admissible
que des jeunes se trouvent dépourvus de toute
prise en charge effective parce que, interceptés
en période de vacances et que plus d’un I.P.P.J.
est fermé. Il en va tant de la cohérence de la ré-
ponse judiciaire que de l’intégration, par le jeune
concerné, des limites constantes qui lui sont mises.
Dans une optique éducative, chaque parent sait
que les limites qu’il fixe à son enfant se doivent
d’être toujours les mêmes, en tous temps et à toute
heure. Comment le jeune fragilisé qui attire l’at-
tention en commettant un fait qualifié infraction
pourra-t-il comprendre et accepter une réponse
qui varierait non pas en fonction de son évolution
de vie mais bien de la saison ? Le système des listes
d’attente sera prochainement et utilement rééva-
lué. (cfr exemple concret à l’annexe IV)

Pour conclure brièvement, il tient à insister sur
le constat de terrain suivant : la très grande majo-
rité des acteurs du secteur de l’aide et la protec-
tion de la jeunesse sont des personnes fort moti-
vées, d’une bonne volonté évidente et d’un grand
dévouement. Beaucoup ne sont pas assez recon-
nus dans la qualité et l’importance de leur travail.
Il rappelle qu’il a évoqué caractère primordial du
lien créé entre un jeune et un adulte référent, quel
qu’il soit. Cet adulte sera parfois l’éducateur réfé-
rent, parfois même le juge ; mais il sera tout aussi
efficacement le membre du personnel soignant qui
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lui aura prêté une oreille attentive, ou encore tout
autre membre du personnel.

Chacun a sa place dans un système poursui-
vant le noble objectif de l’apprentissage de la vie
et de ses règles à des jeunes en perte de repères.

Aucune réponse définitive n’existe en éduca-
tion : il s’agit toujours de croyances, évolutives
comme la vie ,et partielles comme notre savoir.

Les IPPJ comme tous les acteurs de l’aide à la
jeunesse, se doivent d’adapter constamment leur
outil et le nouvel élan des comités pédagogiques
ouverts au monde extérieur est à cet égard , d’ex-
cellent augure.

La grande chaîne éducative du plus jeune
âge jusqu’au moins la majorité doit permettre à
chaque jeune vivant dans notre société de se sentir
profondément relié à elle et d’y trouver une place :
sa place, à laquelle il a résolument droit et que
notre société a le devoir de lui offrir, en applica-
tion , notamment , des conventions internationales
signées par notre pays.

6 Echange de vues

M. Galand remercie les intervenants pour
leurs exposés. Il remercie également la ministre de
la Justice pour avoir donné son accord à l’organi-
sation de ces auditions.

Le commissaire affirme que les parlementaires
peuvent partager le sentiment des acteurs de la
protection de la jeunesse qui regrettent le manque
de reconnaissance pour le travail de fond qu’ils
réalisent. En effet, les parlementaires ont souvent
plus de chance d’être couverts par des médias
lorsque les choses vont mal que pour relater leur
travail quotidien de longue haleine.

Mme Bertieaux interroge Mme De Vroede sur
l’évolution de la délinquance chez les jeunes. Est-il
exact de dire que celle-ci est le fait de personnes
de plus en plus jeunes et apparaît de façon plus
violente qu’auparavant ?

Par ailleurs, elle considère que si ce constat de-
vait se vérifier, il conviendrait d’en tenir compte
pour adapter les mesures de prise en charge de ces
jeunes.

Mme De Vroede déclare qu’il n’est pas facile
de répondre faute de statistiques suffisantes. Ce-
pendant, elle annonce que l’Institut national de
criminalistique et de criminologie met en œuvre un
programme de statistiques qui permettra, dans les
mois à venir, de disposer de chiffres précis relatifs
à la délinquance chez les jeunes.

Aujourd’hui, à défaut de statistiques adé-
quates, l’intervenante reconnaît que le constat
posé par Mme Bertieaux est ressenti comme tel par
les acteurs de la protection de la jeunesse. A titre
personnel, elle a le sentiment que la délinquance
apparaît de plus en plus jeune.

De plus, elle indique que dans des grandes
villes comme Bruxelles, des phénomènes nou-
veaux de bandes urbaines ont émergé. Pour y faire
face, une structure spéciale a été mise en place avec
des banques de données spécifiques, des magistrats
de référence, des collaborations entre polices lo-
cales et fédérales.

En outre, l’intervenante cite également une
nouvelle délinquance provoquée par certains
jeunes provenant d’Afrique. Ces jeunes repro-
duisent des comportements parfois extrêmement
violents qu’ils ont vécus en Afrique.

Mme De Vroede déclare que l’arrivée de mi-
neurs étrangers non accompagnés a également en-
gendré des comportement nouveaux. Afin d’y ré-
pondre, un service de tutelle avec prise en charge et
suivi des placements a été mis en place. Elle précise
que ces jeunes ne viennent pas en Belgique avec
la volonté de vouloir s’y installer, mais y sont en-
voyés dans le cadre d’organisations criminelles.

L’intervenante estime que face à ces nouveaux
phénomènes, il convient de diversifier les mesures
afin de trouver la solution adéquate à chaque type
de situation.

Elle a le sentiment subjectif que le constat posé
par Mme Bertieaux se vérifie. Elle désire cepen-
dant rester prudente. En effet, même si les statis-
tiques du parquet de Bruxelles vont dans ce sens,
il faut les considérer avec réserve. Ces statistiques
sont établies en fonction des activités policières
qui ont comme priorité la délinquance des jeunes
et les bandes urbaines. Or, s’il y a plus de force
de police pour travailler sur ces phénomènes, il y
a inévitablement plus de procès verbaux dressés et
plus de situations élucidées.

Mme De Vroede souhaite profiter du débat
pour rappeler que chaque acteur a une mission
qui lui est propre. Or, elle constate que les rôles
ne sont plus clairement définis. A cet égard, elle
s’interroge quant à la circulaire du ministre de l’In-
térieur visant au renforcement de la présence po-
licière dans les écoles. Est-ce le rôle de la police
et de la justice de s’occuper des problèmes de dé-
crochage scolaire ? Elle estime que cette tâche in-
combe aux services d’aide à la jeunesse. Elle s’in-
quiète d’ailleurs de l’amalgame entre jeunes en dé-
crochage scolaire et jeunes délinquants posant un
réel danger pour la société.
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L’intervenante prône un travail étape par
étape. Aussi convient-il d’utiliser, en fonction de
chaque situation, la panoplie des mesures à la dis-
position du juge sans devoir nécessairement passer
directement par la mesure de placement.

Par contre, elle estime que si un jeune de 17
ans n’effectue pas les travaux d’intérêt général qui
lui sont imposés et ne profite donc pas de la chance
qui lui est donnée, alors il n’est pas anormal de
renvoyer ce jeune à 18 ans devant une juridiction
pour adulte.

Elle déclare qu’il convient, selon elle, de pri-
vilégier les mesures alliant éducation, sécurité et
écoute de la victime.

Elle plaide également pour une augmentation
des moyens à la disposition des magistrats afin
qu’ils puissent offrir, dès le début, des solutions
adéquates aux familles. Or, force est de consta-
ter qu’à défaut de moyens supplémentaires, les
dessaisissements sont de plus en plus fréquents.
Elle précise qu’en 1965 ces derniers étaient consi-
dérés comme exceptionnels alors qu’aujourd’hui,
une centaine de décisions en ce sens sont pronon-
cées dans l’arrondissement judiciaire de Bruxelles.

M. Janssens précise que dans 3% des affaires
qu’ils ont à traiter, les juges se dessaisissent au pro-
fit des juridictions pour adultes à Bruxelles.

Mme De Vroede pense que cette tendance se
confirmera à l’avenir. Or, si dans le passé, les juri-
dictions correctionnelles se montraient clémentes
avec les jeunes, ceux-ci sont aujourd’hui condam-
nés à des peines lourdes.

Quant à l’augmentation des mesures de pla-
cement, l’intervenante estime qu’elles résultent en
partie des situations particulièrement difficiles vé-
cues par les parents. En effet, les divorces et sé-
parations engendrent de tels conflits que les juges
doivent agir pour protéger les enfants en danger.

Elle souligne, par ailleurs, que le nombre de sé-
parations dans les familles étrangères a augmenté
sensiblement, laissant les mamans seules et désta-
bilisées face à leurs enfants dépourvus de réfé-
rence paternelle et qui en profitent. Ces mamans
ne parlent pas toujours le français et éprouvent de
grandes difficultés à s’adresser aux services d’aide
compétents.

M. Reinkin interroge Mme De Vroede quant à
son souhait de rendre plus souple la liste d’attente.
Que propose t-elle pour se faire ?

Par ailleurs, il souhaite des précisions quant
à la recommandation de l’intervenante relative à
l’augmentation du nombre de places dans les IPPJ
à régime ouvert.

Mme De Vroede admet ne pas avoir de solu-
tion précise pour rendre plus souple la liste d’at-
tente. Elle plaide néanmoins pour que les juges
déterminent, dans des situations exceptionnelles,
les cas prioritaires. Elle reconnaît la difficulté de
cette tâche. En effet, les juges qui introduisent des
demandes de placement sont persuadés du bien
fondé de celles-ci pour le jeune dont ils doivent
s’occuper.

De plus, elle est favorable à la mise en place
d’un lieu, d’une cellule d’information ou de magis-
trats, à la disposition des juges et leur permettant
d’être informés de toutes les places disponibles
(IPPJ, CAU, CAS,. . . )

M. Collignon entend parler du manque d’édu-
cation des parents comme cause de délinquance
chez les jeunes. Il souhaite connaître la position
de Mme De Vroede quant aux sanctions qui pour-
raient être appliquées aux parents défaillants dans
leur éducation. Faut-il s’attendre une fois encore à
un acharnement sur les milieux précarisés ?

Mme De Vroede estime cette question délicate.
Elle rappelle que la loi prévoit la possibilité pour
le parquet de proposer un stage parental et pour le
juge de l’appliquer. La loi précise que si les parents
ne suivent pas ce stage, ils encourent des amendes.
Cependant, le stage parental n’étant pas encore
entré en vigueur, l’intervenante se refuse à prédire
comment il sera organisé en pratique.

De plus, elle estime que sanctionner les parents
n’est pas la meilleure solution. Elle se déclare favo-
rable à des endroits, comme il en existe en Flandre,
où les parents peuvent s’y rendre pour recevoir de
l’aide et des conseils afin de pouvoir faire face aux
problèmes de leurs enfants.

En outre, elle affirme que ces problèmes ne
sont pas liés à la précarité. Tous les parents, quelle
que soit leur classe sociale, peuvent éprouver des
difficultés à prendre leurs responsabilités.

Elle souligne que ces problèmes s’aggravent
encore lors de divorce ou de séparation où il de-
vient encore plus ardu pour les parents d’exercer
seuls leur autorité parentale.

A cet égard, les séminaires de coparentalité
organisés au Canada ont le mérite, selon l’in-
tervenante, de permettre aux parents de prendre
conscience de la nécessité de continuer à exercer
leur autorité parentale conjointement et ce, mal-
gré les conflits qui peuvent les opposer.

Mme De Vroede rejette toute forme de stig-
matisation à l’égard des parents et encourage, au
contraire, les mesures et structures d’accompagne-
ment de ces derniers.
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Elle estime également que l’assignation à ré-
sidence du jeune peut être perçue, non seulement
comme une mesure apportant le soutien du juge
aux parents, mais peut aussi se révéler être une
alternative au placement. Elle reconnaît que cette
mesure peut être considérée par certains comme
une sorte de privation de liberté. Cette mesure a
néanmoins l’avantage de rétablir les parents dans
leur autorité parentale.

M. Yzerbyt souhaite connaître la position de
M. Janssens quant à la création prochaine du
centre de Florennes. Comment l’analyser par rap-
port à l’appel criant de places ?

M. Janssens déclare tout d’abord qu’il est re-
connu, tout comme dans le milieu carcéral, que
toute place créée sera occupée. Il estime que le
centre de Florennes est une mesure complémen-
taire aux mesures dont disposent déjà les juges.

Il déclare que certains juges considèrent que la
loi relative à la protection de la jeunesse n’a pas
qu’une façade éducative. Ils estiment qu’elle est au
contraire répressive et aboutira à des dessaisisse-
ment plus nombreux. M. Janssens affirme que les
magistrats ont toujours plaidé en faveur d’une ré-
ponse à vocation éducative. Ces même juges es-
timent que la loi ne prévoit pas de mesures sup-
plémentaires mais se contente de limiter dans le
temps les mesures existantes. Dès lors, il sera de
plus en plus difficile de laisser un jeune pour des
durées importantes dans les IPPJ. Or, il est avéré
que, dans le domaine de l’éducation, pour être ef-
ficace, il faut se donner le temps pour réussir à
redresser la trajectoire du jeune. Les magistrats re-
grettent, par conséquent, que la loi fixe une durée
de trois mois qui ne peut être prolongée qu’à des
conditions strictes.

Pour M. Janssens, le centre de Florennes re-
présente l’aboutissement des modifications législa-
tives qui vont remanier profondément le dessaisis-
sement. Il se réjouit, qu’à l’avenir, la question du
dessaisissement sera posée à des professionnels de
l’éducation ainsi qu’à des magistrats formés spéci-
fiquement.

Il souhaite à cet égard rappeler que le dessai-
sissement doit rester la soupape de sécurité pour
garder le modèle éducatif en ce domaine.

Il est d’avis que le centre de Florennes va don-
ner aux jeunes appelés à être enfermés une réponse
plus intelligente et mieux adaptée que celle pro-
posée par le milieu carcéral classique. En effet, ce
centre donnera à des vieux mineurs ou des jeunes
majeurs des réponses contentant cet élément édu-
catif pouvant les aider dans leur reconstruction.

L’intervenant réaffirme que le travail de re-

construction dans le milieu de vie est la règle et
l’éloignement de ce milieu constitue, au contraire,
l’exception.

Enfin, il plaide pour la pédagogie du risque
même si celle-ci n’est pas toujours comprise par
l’opinion publique. En effet, il pense que le propre
des éducateurs est d’établir des paris sur l’avenir
et de faire un minimum confiance aux jeunes en
difficulté.

M. Yzerbyt retient de ce qui vient d’être dit
qu’il n’y a aucune garantie lorsque l’on crée de
nouvelles mesures de prises en charge du jeune et
que celui-ci retrouvera, sans nul doute, sa place
normale dans la société. Y a-t-il un moment où les
acteurs peuvent avoir la certitude que c’est la solu-
tion qui ramènera le jeune dans le droit chemin ?

Mme Bertieaux souhaite se pencher sur le
centre de Saint-Servais car elle a entendu M. Jans-
sens dire qu’il n’est pas adapté.

M. Janssens précise que ce centre est un outil
remarquable mais il est vrai qu’il n’est peut-être
pas adapté à la problématique des jeunes filles gi-
tanes.

Mme Bertieaux souhaite connaître la solution
proposée par M. Janssens pour ce type de popula-
tion. Quelle est la réponse politique qu’il attend ?

Par ailleurs, la commissaire s’adresse plus par-
ticulièrement à la ministre compétente ainsi qu’à
son administration, afin de connaître les services
qui ferment pour vacances. Elle se demande si la
continuité du service public est assurée.

De plus, elle s’interroge sur la manière dont
le juge évalue les résultats d’une mesure de place-
ment auprès d’un jeune. Quels sont les éléments
qui lui permettent de prendre le risque de le laisser
sortir et de retrouver son milieu de vie ?

M. Reinkin souhaite des précisions quant à la
position de l’Union des magistrats francophones
par rapport au placement minimum de 15 jours,
dite solution du coup d’arrêt.

Il désire également connaître la position des
magistrats quant à l’ouverture et au projet péda-
gogique proposés par ce qu’il appelle le « second
Everberg ».

Quant au secteur privé, le commissaire a en-
tendu qu’il était difficile d’y avoir accès. A cet
égard, les magistrats ont-ils des propositions à for-
muler ?

En outre, il a entendu Mme Rouard s’expri-
mer sur le mauvais fonctionnement de la circu-
laire et sur les lourdeurs administratives qu’elle en-
gendre. Le juge ne devrait-il pas dire qu’il n’a pas
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besoin systématiquement d’être en contact avec
l’IPPJ pour donner son accord ?

Enfin, il souhaite savoir quelle est la place de
la victime dans ce processus de prise en charge du
jeune.

M. Collignon relève que M. Janssens, dans le
cadre de l’Union des magistrats, a procédé à une
évaluation du nombre de places qui seraient man-
quantes. Il demande des précisions.

Dans le cadre du retour en famille des jeunes
placés en milieu ouvert ou fermé, il demande s’il
existe des propositions en vue d’assurer la transi-
tion et leur permettre ainsi de conserver l’acquis
obtenu durant leur placement.

M. Gennen déclare qu’il est totalement d’ac-
cord avec les propos qui ont été tenus, tant sur la
nécessité du travail en amont, que sur celle d’une
approche pédagogique, éducationnelle et protec-
tionnelle.

Il souligne qu’il est tout à fait en phase sur la
priorité à donner aux mesures de placement, sur
le rôle des IPPJ et sur la confiance témoignée à
l’égard des professionnels du secteur.

Il indique qu’il est également en phase sur la
problématique des délais et de la durée des prises
en charge.

Par ailleurs, il déclare que la problématique de
l’accompagnement à la sortie des IPPJ est très im-
portante. Il reconnaît qu’un travail important est
réalisé depuis quelques années. Il mesure, cepen-
dant, l’attente et l’insatisfaction dans ce domaine.

M. Yzerbyt leur demande des précisions sur la
place qu’ils réservent dans leur décision à la justice
réparatrice, à la victime, ainsi qu’au projet péda-
gogique.

M. Galand leur demande un commentaire sur
la problématique des plus démunis et, plus parti-
culièrement, sur la manière d’éviter de concevoir
la pauvreté comme une délinquance.

7 Réponses des magistrats

Concernant le placement minimum de 15
jours en IPPJ, M. Janssens signale en premier lieu
qu’il est fait référence à l’époque où des jeunes
pouvaient être emprisonnés durant 15 jours.

Il souligne que dans la pratique judiciaire,
il a été constaté qu’il était parfois nécessaire de
prendre la décision de placer le jeune, en dérive
durant 15 jours, en vue de créer une réaction sal-
vatrice.

Il précise qu’on peut enfermer actuellement
pour 30 jours. La durée de l’enfermement peut
se discuter, l’objectif est de permettre une prise en
charge significative.

A propos du secteur privé, il déclare qu’il
n’existe pas actuellement de véritable visibilité sur
les disponibilités.

Il rappelle que ces services sont constitués en
ASBL et ont un pouvoir d’organisation totalement
indépendant.

Il précise que la nouvelle loi prévoit la mise
en place de deux magistrats de liaison. Il indique
que dans les conditions prévues actuellement, au-
cun magistrat ne souhaite occuper cette fonction.
Il conviendra de renégocier le statut de ces deux
magistrats de liaison.

Il déclare que l’Union francophone des magis-
trats de la jeunesse est tout à fait disposée à re-
négocier ce statut. Il faut renforcer la cellule exis-
tante, à savoir, la CIOC et lui donner une vraie
compétence d’arbitrage.

Enfin, il souligne que de nombreux magistrats
étaient opposés à la mise en place de ces deux ma-
gistrats de liaison estimant que ces questions ne
relevaient pas de leur compétence.

A propos de la victime, il déclare que précé-
demment celle-ci était souvent absente du débat.
Elle n’intervenait qu’au moment du jugement, soit
au plus tôt 6 mois après la première saisine.

Il souligne qu’aujourd’hui les textes prévoient
explicitement que les magistrats de la jeunesse se
préoccupent immédiatement de la victime. Il pré-
cise qu’il existe des services d’aide aux victimes au
sein des maisons de la justice.

En ce qui concerne l’IPPJ de Saint-Servais, il
déclare qu’il s’agit d’un excellent service. Il précise
qu’il existe une équipe pluridisciplinaire extraor-
dinaire dont le travail consiste à effectuer un « re-
maillage » par rapport au passé du jeune. Il s’agit
d’une protection individuelle et sociale.

Il souligne que 80% de la population de l’IPPJ
de Saint-Servais ne devrait pas, en principe, s’y re-
trouver. Il ne s’agit en réalité pas de personnalités
vraiment délinquantes.

Il souligne que dans l’aide contrainte en Com-
munauté flamande, contrairement à la Commu-
nauté française, il est possible d’enfermer un jeune
si nécessaire en vue de le protéger. Il déclare que
cette possibilité manque cruellement du côté fran-
cophone ; il s’agit d’une des pistes de réflexion par
rapport à ces très jeunes filles nomades qu’il faut
à tout prix protéger du système qui les emploie et
aux fugueuses multi-récidivistes.
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Actuellement, il précise que ces jeunes filles
sont placées à Saint-Servais en invoquant un dé-
lit prétexte et ne ressortent que lorsqu’un adulte
référent a été trouvé et qu’un projet efficace ait été
élaboré lorsque cela est possible.

Concernant la période des vacances, il rappelle
les propos du ministre du Budget, selon lesquels il
ne dispose pas de moyens financiers en vue d’enga-
ger du personnel supplémentaire. Il souligne qu’il
est impossible de remplir les missions qui sont
confiées à la ministre dans le secteur de l’aide à
la jeunesse avec les moyens dont elle dispose.

A propos de la problématique du placement
d’un jeune, il déclare qu’il se fait bien évidemment
en lien étroit avec l’équipe pluridisciplinaire d’édu-
cateurs.

Il plaide pour que tous les décideurs, à savoir,
les magistrats, les parquets et les juges aient en per-
manence un « pendant » social et psychologique
au sein de leur cabinet.

Il souligne qu’un premier pas intéressant a été
effectué grâce à l’intégration de criminologues au
sein des parquets. Il déclare qu’il dispose d’une
criminologue/psychologue. Il souligne qu’elle ap-
porte une aide précieuse sur les dossiers les plus
délicats, permettant ainsi souvent de déjudiciari-
ser le dossier.

Il souligne que les magistrats face à l’ampleur
de leur travail disposent de moins en moins de
temps à pouvoir consacrer au suivi des projets pé-
dagogiques. Dès lors, il déclare que le monde édu-
catif doit aussi apporter une réponse à cette situa-
tion.

Il précise que le procureur du Roi « jeunesse »
a également pour mission d’être éducateur. Il rap-
pelle qu’en matière de maltraitance intrafamiliale,
des équipes pluridisciplinaires ont été mises en
place sous le label du secret médical.

Il déclare que la pluralité des regards et la syn-
thèse des avis sur la problématique permettent de
tendre à une objectivation et, en définitive, à une
réponse de qualité.

En ce qui concerne le manque de places, il
préfère parler de manque de prises en charge. Il
constate cette situation à tous les échelons. Il in-
dique que les grands délinquants sont des jeunes
qui n’ont pas reçu une réponse suffisamment ra-
pide lorsqu’ils étaient mineurs en danger.

A propos de la violence, il déclare que les
jeunes qui passent à l’acte de manière significative
sont des mineurs qui n’ont pas été respectés à un
moment donné dans leur parcours.

Par ailleurs, il rappelle que l’Union des magis-

trats francophones est bénévole et qu’elle est donc
dans l’impossibilité de procéder à une évaluation
statistique du manque de prises en charge ou de
places.

Concernant l’évaluation des résultats d’un
placement, Mme Rouard cite l’exemple d’un jeune
qui était placé en section fermée depuis plus de 8
mois. Elle précise que ce jeune avant de sortir a été
obligé d’élaborer un projet :

— rechercher une école et s’inscrire ;

— rechercher un patron de stage et obtenir un
contrat ;

— rechercher la possibilité de travailler dans un
home pour personnes âgées en qualité de béné-
vole ;

— rechercher un sport à pratiquer et fournir une
inscription.

Par ailleurs, il a été stipulé que ce jeune ne
pouvait pas sortir après 20h30, ni fréquenter les
bals, discothèques, ainsi que certaines personnes
jugées non fréquentables.

Elle souligne que le service de police peut être
mandaté pour contrôler le respect par le jeune de
certaines conditions fixées dans l’ordonnance.

Par ailleurs, elle précise que le parquet est
chargé de l’aide aux victimes avant que le dossier
ne soit soumis à l’audience. Elle déclare que des
efforts importants ont été effectués par le service
d’aide aux victimes de maisons de justice.

Concernant les projets pédagogiques, elle dé-
clare qu’il existe certaines difficultés suite au
manque de places. Elle souligne que l’IPPJ de Ju-
met parvient à remettre dans le circuit des jeunes
déscolarisés.

A propos de la violence, elle déclare que
dans la province du Luxembourg, elle résulte d’un
manque de promptitude dans la réponse à appor-
ter dès le début des larcins commis par le jeune.

M. Dolizy déclare que généralement le magis-
trat de la jeunesse est amené à travailler par em-
pirisme. En effet, l’adéquation du projet pédago-
gique avec le mineur n’est évaluée que lors du pla-
cement du jeune. C’est la raison pour laquelle, il
indique qu’il n’est pas entièrement d’accord sur le
principe de l’escalade dans le choix des mesures.

Il estime qu’il serait très important que les ma-
gistrats de la jeunesse soient assistés très rapide-
ment par une équipe pluridisciplinaire qui permet-
trait de prendre la décision la plus adéquate par
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rapport aux différents projets pédagogiques.

Par ailleurs, il pense que même dans le cas
d’une première intervention du juge de la jeunesse,
il ne faut pas nécessairement bannir une exclusion
du jeune du milieu familial. Il souligne que la per-
sonnalité du mineur intervient fortement dans sa
décision.

Enfin, concernant les centres d’accueil spécia-
lisés (CAS), il souhaiterait que ceux-ci soient plus
facilement accessibles.

Réunion du 7 février 2007

8 Exposé introductif de M. Galand, Pré-
sident de la commission de la Santé,
des Matières sociales et de l’Aide à la
Jeunesse

Nous continuons aujourd’hui notre travail de
fond au sujet de la prise en charge par les institu-
tions publiques de protection de la jeunesse des
jeunes ayant commis un fait qualifié infraction.
Les auditions précédentes ont permis de mieux
cerner les objectifs et la politique des IPPJ, qui
visent la réinsertion du jeune dans la famille,
conformément au décret relatif de l’aide à la jeu-
nesse. Les relations avec les magistrats de la jeu-
nesse et les liens complexes entre IPPJ et autres
services de l’aide à la jeunesse, qu’ils soient publics
ou privés, ont également été abordés.

Il nous revient de nous attacher plus encore
à la réalité quotidienne des IPPJ. C’est pourquoi
nous avons souhaité vous entendre, Mesdames et
Messieurs, en tant que membres des équipes péda-
gogiques. Comment se déroule le travail au quoti-
dien des éducateurs tant en régime fermé qu’en ré-
gime ouvert ? Quel est le rôle d’un éducateur dans
le travail d’accompagnement post-institutionnel ?
Comment favorise-t-on la réinsertion scolaire et
professionnelle ? Voilà quelques-uns des thèmes
que nous souhaitons aborder avec vous aujour-
d’hui.

De récents chiffres ont montré combien le tra-
vail de vos équipes est difficile : en quatre ans, 50
travailleurs des IPPJ ont dû être réaffectés dans un
autre service pour raisons médicales liées au burn-
out. Cette indication de mal-être nous interpelle.
Elle ne reste pas sans réponse puisque le gouverne-
ment travaille sur des possibilités de reclassement
plus rapides et plus systématiques. Ne faut-il pas
aussi travailler à des actions à mettre en place au
sein même des IPPJ pour améliorer le quotidien et
le bien-être ? C’est aussi par là que passe l’objectif
de réinsertion des jeunes pris en charge.

Avant de vous donner la parole, je vous rap-
pelle que l’objectif de notre commission de la
Santé, des Matières sociales et de l’Aide à la Jeu-
nesse est, in fine, de mieux appréhender le travail
des IPPJ, déterminer les problèmes les plus criants
qui se posent actuellement, pour édicter ensuite
des recommandations à l’attention du gouverne-
ment.

9 Auditions

9.1 Audition de Mme Delbovier, Directrice ad-
jointe à l’IPPJ de Saint-Servais

Mme Delbovier se propose de décrire la prise
en charge pédagogique à l’IPPJ de St-Servais se-
lon deux 2 axes. D’une part ce qui fonctionne et,
d’autre part, ce qui mérite amélioration.

Elle déclare qu’une des réussites de l’IPPJ ré-
side dans l’articulation claire entre un cadre établi
de manière stable s’imposant à toutes les jeunes
et un contenu pédagogique répondant de manière
individualisée à leurs multiples besoins, en ce com-
pris le prise de conscience de l’acte transgressif.

Le travail consiste d’emblée à tenir le cadre et
à remplir la mission de sanction ordonnée par le
juge. Ensuite, une fois que ce cadre est suffisam-
ment bien intégré il faut s’attacher à permettre à
l’adolescente d’en investir le contenu.

La sanction prononcée par le magistrat se tra-
duit très clairement par une mise en présence avec
un cadre ferme, clair, stable. Ce cadre prend sa
consistance autour de plusieurs dimensions :

— une dimension physique : vaste domaine isolé
de la ville composé de multiples bâtiments,
dans une enceinte le délimitant, accessible par
une grille ;

— une dimension humaine : un personnel nom-
breux dont les fonctions sont clairement énon-
cées et repérables au quotidien ;

— une dimension temporelle : des étapes évolu-
tives de prise en charge, une structuration du
quotidien autour d’un rythme répétitif ;

— une dimension pédagogique : des règles expli-
quées, des attentes et interdits clairs, des sanc-
tions positives, négatives ou réparatrices.

Cette confrontation au cadre est vécue par
l’adolescente comme la traduction évidente d’une
sanction en lien avec l’acte transgressif commis,
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vécue dans l’opposition, le malaise ou un confor-
misme apparent.

Le cadre ayant été intégré comme inébran-
lable, le contenu peut alors être investi, même si
ce contenu est présent dès le départ.

La prise en charge est complète, pluridiscipli-
naire, intégrée et se déploie autour de fonctions
distinctes, mais reliées entre elles par un projet pé-
dagogique individualisé pour chaque jeune.

La fonction éducative, complexe, car en prise
directe avec l’évolution quotidienne du jeune, in-
tégré dans un groupe de 11 autres jeunes, elles
aussi en grandes difficultés. Fonction polyvalente
aussi puisque l’éducatrice doit à la fois rencon-
trer des exigences de surveillance, de gestion de
groupe en ce compris, les conflits et les crises, d’ap-
prentissages d’attitudes sociales adéquates, d’ac-
compagnement du projet pédagogique de chaque
jeune, d’observation, d’ajustement de la distance
affective d’apprentissage d’attitudes quotidiennes,
de rappel au cadre, recourant éventuellement aux
sanctions, d’animation d’activités internes et ex-
ternes. . . . Les éducatrices sont en permanence en
lien avec les autres équipes (PMS, enseignante,
de direction), la famille, le réseau social et affec-
tif de l’adolescente. La fonction de surveillance
est complétée pour la nuit par une équipe dis-
tincte. Par ailleurs, pour la gestion des conflits ma-
jeurs, l’éducatrice peut compter sur l’intervention
d’un membre de direction, éventuellement renfor-
cée par un membre de l’équipe du Service d’assis-
tance institutionnelle

La fonction enseignante qui vise une re-
scolarisation effective de toutes les adolescentes
par un encadrement scolaire intensif et indivi-
dualisé. Les adolescentes sont réparties entre 5
classes (une classe de niveau général, une de
professionnel-coiffure, 2 de niveau professionnel,
une de préparation au certificat d’étude de base.
Les adolescentes vont aux cours tous les jours
de 9h à 12h30 et de 13h40 à 16h30, sont en-
cadrées par les éducatrices en pavillon pour une
heure d’étude quotidienne, reçoivent un bulletin
hebdomadaire reprenant leur évolution, tant au
niveau des acquis pédagogiques dans chaque ma-
tière, qu’au niveau de leur adaptation comporte-
mentale. Elles sont toutes inscrites dans une école,
soit celle dont elles proviennent, soit une de nos
écoles-partenaires, incluant l’enseignement spécia-
lisé. Des sessions d’examens à noël et en juin sont
organisées, avec un enjeu certificatif pour la majo-
rité d’entre elles.

La fonction sociale doit permettre d’analyser
les difficultés et ressources du jeune en lien avec
son milieu de vie au sens large (famille proche et

élargie, réseau social, institution . . . ) en vue d’une
réintégration dans un milieu adéquat.

L’assistante sociale se met en relation avec
la famille pour un premier entretien qui vise un
double objectif : recueillir leur perception quant
à la problématique de leur fille, mais aussi dé-
terminer les possibilités et modalités de retour en
week-end (pas avant 3 semaines de séjour complet
à l’IPPJ). Une évaluation régulière des retours est
réalisée, permettant souvent un réajustement de la
perception qu’ont les parents de leur fille et réci-
proquement. L’assistante sociale, par les contacts
privilégiés qu’elle crée et entretien avec l’ensemble
du secteur de l’aide à la jeunesse, aide l’adolescente
à élaborer et concrétiser son projet de vie (héber-
gement, retour en famille, avec ou sans API. . . ).

La fonction psychologique comprend plu-
sieurs aides : une aide apportée à l’adolescente
pour repérer ses difficultés personnelles, fami-
liales, sociales et l’encourager à vouloir les sur-
monter ; une aide à la décision concernant le pro-
gramme pédagogique à mettre en place ; une aide
consistant en un soutien aux différentes équipes
qui encadrent au quotidien l’adolescente immer-
gée dans un groupe.

Les outils utilisés consistent en des entretiens
individuels très réguliers, une participation actives
aux diverses réunions d’équipe et la passation de
tests. Un axe clinique a été déployé pour rencon-
trer mieux encore les difficultés psychoaffectives
généralement sévères des adolescentes, à savoir :

— la relaxation par le massage proposée aux ado-
lescentes par une éducatrice formée à cette pra-
tique et qui se déroule dans un cadre précis
(espace-temps différencié du quotidien),

— l’atelier d’expression à visée thérapeutique qui
est animé une matinée par semaine par un psy-
chothérapeute extérieur et qui fait se succéder
une mise en parole en groupe à un temps d’ex-
pression par divers médias (collage, peinture,
sculpture, marionnettes..).

La dimension thérapeutique de ces prises
en charge est cautionnée par l’intervention du
médecin-psychiatre qui valide la demande de
l’adolescente. Quant à l’hippo-accompagnement,
celui-ci est réalisé par une équipe composée de
professionnels internes de diverses fonctions aux
adolescentes, en vue de travailler des objectifs tels
que le rapport à la réalité, le respect de l’autre,
l’amélioration de la coordination motrice, la ges-
tion des émotions. . .

La fonction soignante est assumée par les infir-
mières, un médecin généraliste et un médecin psy-
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chiatre. Outre l’anamnèse médicale et le suivi mé-
dical permanent, en ce compris l’accompagnement
en consultations extérieures, l’éducation à une hy-
giène de vie et à des comportements respectueux
d’elle-même est également investie. Le thème de la
place de la femme dans notre société, en lien no-
tamment avec la sphère privée de la vie familiale,
est travaillé en collaboration avec des services ex-
térieurs tels le planning familial, mais aussi à tra-
vers certains cours.

Très concrètement, le déroulement-type du sé-
jour du jeune en éducation est le suivant :

— À son arrivée, elle est reçue par une éducatrice
pour un entretien d’entrée, diverses formalités
administratives et la présentation au/du groupe
qu’elle intègre ;

— La première semaine est consacrée à l’établis-
sement de relations avec les différents profes-
sionnels. Elle rencontre ainsi une assistante so-
ciale, une psychologue, un enseignant ainsi que
la responsable de l’enseignement. Elle se re-
trouve très régulièrement en contact individuel
avec les éducatrices, le reste du groupe étant
aux cours. Les activités auxquelles elle parti-
cipe se déroulent exclusivement à l’intérieur de
l’institution ;

— La jeune intègre une classe dès la seconde se-
maine ; son orientation scolaire interne est dé-
terminée par son parcours scolaire et des tests
d’acquis pédagogiques. Elle peut à partir de
cette seconde semaine participer à des activités
extérieures, toujours encadrées par une éduca-
trice ;

— Au terme de 3 semaines de séjour et sur l’avis
de l’assistante sociale, basé notamment sur une
rencontre en famille avec la jeune et avalisé par
la responsable des projets pédagogiques indi-
viduels, elle peut retourner pour un premier
week-end en famille, au sens large. Le rythme
des week-ends est de 1 sur 2, dans un premier
temps, pour arriver à 3 sur 4 si la situation évo-
lue favorablement

Après 6 semaines, vient le temps de la réunion
de synthèse dont la trace constitue le rapport
médico-psychologique qui sera transmis au magis-
trat. Le premier temps est consacré à un échange
entre les différents professionnels représentant
toutes les fonctions, et en présence le plus sou-
vent du magistrat et du délégué du SPJ afin d’éva-
luer l’évolution de la jeune en tout domaine ainsi
que d’élaborer une programme pédagogique indi-
vidualisé. Dans un second temps, l’adolescente est

invitée à rejoindre la réunion pour entendre les dif-
férents avis, mais surtout le programme que l’on
soumet à son juge.

La mise en place de ce programme pédago-
gique est coordonnée entre les différentes fonc-
tions à travers un suivi permanent du jeune et un
dispositif de réunions d’équipes. Il est éventuelle-
ment réajusté, complété ou confirmé lors de rap-
ports trimestriels.

Elle déclare qu’il est évident que les jeunes mi-
neures ne sont pas spécialement heureuses d’être
placées en IPPJ. Il convient néanmoins de consta-
ter que certaines jeunes filles souhaitent y rester
et font tout pour y revenir, preuve tangible de la
détresse sociale, morale et affective de ces adoles-
centes qui rencontrent pour la première fois des
adultes sévères, mais également bienveillants, co-
hérents et rassurants. Certaines sont prises parfois
d’un réel « vertige de la sortie », traduisant une
angoisse de séparation-réinsertion qui mérite une
attention toute particulière.

Quant aux difficultés, l’intervenante met jus-
tement en exergue le travail de décrochage affectif
et de transfert des acquis intégrés par les jeunes
durant leur séjour en IPPJ. Ce transfert des com-
pétences commence par des retours en famille le
week-end, afin que les jeunes soient confrontés à la
prise de risque d’une autonomie momentanément
retrouvée.

Les grandes difficultés résident, par ailleurs,
dans la prise en charge d’adolescentes qui ne cor-
respondent pas au projet pédagogique de Saint-
Servais. Elle en cible trois catégories :

— Les adolescentes qui présentent une pathologie
psychiatrique avérée. L’intervenante estime que
le dispositif qui a été mis en place, notamment
l’axe clinique et les liens avec le champ de la
santé mentale, permet de couvrir les cas « li-
mites ». Par contre, pour les cas psychiatriques
avérés (diagnostics sévères et/ou longs ou mul-
tiples séjours en hôpitaux psychiatriques) l’ins-
titut ne dispose absolument pas des outils adé-
quats et se refuse pourtant de s’éloigner d’un
principe fondamental de « bientraitance ». Elle
rappelle que la mesure/sanction n’est pas adap-
tée pour ces adolescentes et souhaite que ce
point soit abordé et amélioré par les autorités.

— Les mineures étrangères non accompagnées. La
prise en charge de ces jeunes est rendue difficile
eu égard au problème de la langue. L’IPPJ ne
dispose d’ailleurs pas de traducteur. Seuls de
courts séjours ont du sens, en terme évidem-
ment de rappel à la loi mais surtout de prise de
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contacts avec les institutions et services spécia-
lisés. L’obstacle de la langue empêchant le dé-
ploiement du dispositif pédagogique, le risque
de discrimination qui en découle est réel, ce que
l’on déplore parfois dans la situation d’adoles-
centes gitanes. Par ailleurs, le dispositif légis-
latif et institutionnel au bénéfice des MENA
étant relativement récent, il convient d’être at-
tentif à la protection inconditionnelle de ces
mineures, souvent placées à l’IPPJ pour être im-
pliquées dans une problématique de prostitu-
tion.

— Les adolescentes relevant de l’AWIP qui ont été
orientées vers des SRJ ou des anciens IMP, et
qui en sortent pour des transgressions ou des
débordements comportementaux. Mme Delbo-
vier précise qu’il s’agit là de la difficulté ma-
jeure rencontrée par l’IPPJ. Une fois qu’elles
sont orientées au départ d’une mesure-sanction
en IPPJ, elles restent dans le secteur d’aide à la
jeunesse avec des difficultés énormes pour les
réorienter vers des services privés d’aide à la
jeunesse. Par conséquent, Mme Delbovier es-
time qu’il devient essentiel de mettre en place,
notamment, un partenariat avec l’AWIP et un
double mouvement pour qu’elles puissent re-
tourner, le cas échéant, vers les institutions
comme les SRJ qui leur conviennent.

Mme Delbovier souhaite insister sur ce qui lui
semble globalement positif, à savoir, la prise en
charge pluridisciplinaire assez complète, bien arti-
culée et coordonnée, mise en place au sein de l’IPPJ
de Saint Servais.

Quant aux difficultés, elle pointe les admis-
sions. Elle précise que les admissions des adoles-
centes en section fermée ne correspondent pas tou-
jours à l’esprit de la loi. En effet, selon elle, l’es-
prit de la loi réside dans la sanction, à visée éduca-
tive des comportements transgressifs graves. Il ne
s’agit pas d’une difficulté de prise en charge péda-
gogique, mais bien d’un décalage parfois considé-
rable entre la représentation sociale de cette me-
sure et la réalité des problématiques à prendre en
charge, dans lesquelles le délit n’est pas toujours
présent.

Pour conclure, l’intervenante souligne la dif-
ficulté rencontrée de manière parfois très aiguë
par les adolescentes entre la stigmatisation sociale
induite par le placement en IPPJ et leur évolu-
tion souvent positive reflétée par les intervenants.
L’identité de « mineures délinquantes » est réel-
lement préjudiciable et l’évolution de la société
risque de rendre la réinsertion de ces jeunes, que
nous continuons à considérer comme étant égale-

ment en danger, de plus en plus ardue. . . .

9.2 Echange de vues

M. Galand remercie l’intervenante et propose
aux commissaires un premier échange de vues.

Mme Bertieaux rappelle qu’elle a eu l’occa-
sion de visiter le centre de Saint-Servais. Elle sou-
haite approfondir la question des relations avec
l’école d’origine. Le centre entretient-il toujours
de bonnes relations suivies et régulières avec ces
écoles ? Comment se passe la réinsertion dans le
parcours scolaire après un séjour à Saint-Servais ?

M. Elsen souhaite des précisions quant au
nécessaire transfert de compétences tant scolaires
que sociales au sens large du jeune vis-à-vis de
l’extérieur. Est-il possible, par exemple, d’évaluer
ce transfert au travers des retours des jeunes dans
leur famille le week-end ?

De plus, il aimerait savoir comment sont pris
en charge au sein des IPPJ les cas psychiatriques
dont on sait qu’ils ne devraient pas s’y retrouver.

M. Gennen aimerait des précisions quant aux
difficultés rencontrées par les services de prise en
charge des adolescentes après leur passage en ins-
titution. Y a t-il des problèmes récurrents ?

Par ailleurs, le commissaire s’interroge sur un
possible effet de contagion et sur l’influence que
pourrait avoir des adolescentes au passé très lourd
par rapport à d’autres jeunes filles de l’institution.
Comment le personnel gère-t-il ces situations ?

M. Galand demande à l’intervenante si son
établissement dispose de statistiques et de données
mises à jour régulièrement.

Il souhaite également savoir quelles sont les si-
tuations qui rencontrent le plus de réussite et, à
contrario, celles qui posent le plus de difficultés.

Dans le cadre du travail de transfert de com-
pétences et de structuration de la personnalité, M.
Galand demande s’il existe des tuteurs de rési-
dence ou un référent permanent assurant l’accom-
pagnement du jeune à sa sortie.

De plus, il désire que l’intervenante fasse part
de son expérience relative au problème de la pros-
titution des jeunes filles.

En ce qui concerne l’éventuelle contagion
entre les jeunes de l’établissement, Mme Delbovier
déclare que le risque n’est pas nécessairement plus
important lorsqu’il s’agit d’une mineure ayant
commis un fait particulièrement grave. Les risques
sont bien plus importants dans l’effet d’entraîne-
ment entre une jeune qui fugue de manière répé-
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tée et influence d’autres à la suivre. Par ailleurs,
il revient aux adultes de veiller à protéger les
plus faibles des tendances dominantes des leaders,
comme dans toute communauté et à fortiori dans
des groupes d’adolescentes en grandes difficultés.

Quant aux cas psychiatriques, l’intervenante
reconnaît que l’IPPJ ne peut les gérer comme il se
devrait. En effet, la structure de l’institution est
tellement cadrante, réactive et claire qu’il n’est pas
possible de modifier indéfiniment le cadre pour ces
cas particuliers.

Par ailleurs, l’intervenante précise qu’en cas de
réorientation vers la famille, une assistante sociale
est chargée, en lien avec les parents, d’évaluer la
réadaptation du jeune dans son milieu. Elle sou-
ligne qu’il existe également des services d’accom-
pagnement post-institutionnel (API) qui se retirent
progressivement si le jeune donne satisfaction ou
inversement, renforcent leur présence en cas de
difficultés.

Mme Delbovier estime que la cause principale
d’échec du retour en famille relève du manque de
repères clairs de la société actuelle, exprimés par
des adultes qui combinent persévérance, fermeté et
bienveillance. Les écoles devraient bénéficier d’in-
terventions soutenantes auprès des équipes ensei-
gnantes, qui mériteraient d’être renforcées par des
éducateurs en nombre. Ce soutien devrait être éga-
lement accordé aux parents, en dehors de tout dis-
cours menaçant ou dévalorisant à leur égard. Se-
lon elle, de manière générale, les adultes sont dans
la nécessité de faire alliance, surtout face à des
adolescentes en manque de confrontation « géné-
rationnelle ».

Quant au refus de prise en charge, l’interve-
nante estime que le problème s’exprime rarement
de cette façon, même si certaines réticences per-
sistent à accepter une adolescente « sortant de
l’IPPJ ». En effet, en général si une adolescente
reste à l’institution, c’est en raison de la néces-
sité pour elle de continuer à bénéficier de la prise
en charge. L’intervenante reconnaît toutefois que
certaines jeunes filles reconnues capables de sor-
tir après 6 mois, ont déjà été obligées de rester
dans l’institution faute de transfert possible vers
une SRJ (service résidentiel pour jeune) ou un
foyer d’hébergement. Elle estime que ces situations
doivent rester exceptionnelles eu égard au risque
de régression et d’ancrage affectif chez les adoles-
centes.

Elle précise que les SRJ et les institutions pri-
vées attendent souvent des garanties supplémen-
taires pour accepter la prise en charge. Ces institu-
tions préfèrent s’occuper d’adolescentes stabilisées
et suffisamment autonomes. Elle remarque que ces

institutions font preuve de moins de tolérance face
aux symptômes des adolescentes tels les fugues, les
mutilations et débordements en tout genre. Elle re-
connaît toutefois que ces institutions ont moins de
moyens pour les contenir.

Quant aux situations de réussite, Mme Del-
bovier déclare que celles-ci sont acquises lorsque
la jeune fille a réussi à s’intégrer dans la prise en
charge pluridisciplinaire, qu’elle a mûri un projet
de vie propre et qu’elle est capable de tirer seule à
sa sortie la sonnette d’alarme, qui lui permet de se
référer aux bénéfices de son placement, parfois du-
rement acquis. De plus, elle souligne que les jeunes
filles ayant commis des faits extrêmement graves
ne présentent pas plus de difficultés à se réintégrer
dans la société et ne récidivent pas davantage que
d’autres.

Les situations les plus difficiles à gérer sont
celles d’adolescentes présentant de grosses ca-
rences affectives, placées depuis leur enfance et
pour lesquelles Saint-Servais est un intervenant de
plus. Elle déclare que pour ces cas, l’enjeu de l’ins-
titution est de rester convaincu que, malgré les
échecs successifs, il est encore possible de remettre
les choses en place, surtout à l’adolescence, stade
propice à des réaménagements psycho-affectifs
majeurs.

En ce qui concerne l’enseignement, Mme Del-
bovier affirme que l’IPPJ est en contact avec
l’école d’origine pour autant que les adolescentes
ne soient pas en décrochage scolaire ou n’aient
pas été renvoyées. Elle précise qu’environ seul un
quart des jeunes filles étaient régulières dans leur
scolarité au moment de leur placement. Elle sou-
ligne que les contacts varient d’une école à l’autre.
Les professeurs se déplacent dans les écoles et
présentent le projet pédagogique de l’IPPJ dans
le but d’en faire comprendre les enjeux. Elle re-
grette néanmoins les difficultés à disposer des
cours et matières. De plus, de nombreux dépla-
cements dans les écoles sont également effectués
par les professeurs, afin de préparer au mieux le
retour des jeunes dans celles-ci. L’équipe API a, à
ce niveau, un rôle important.

Les intervenants API constituent un relais
souvent précieux entre l’institution extrêmement
contendante et le milieu de vie. Outre une aide
très concrète à la réinsertion, ils représentent la
meilleure traduction du rappel des acquis engran-
gés et à exploiter.

En ce qui concerne la problématique de
la prostitution, l’intervenante déclare qu’il en
existe de différents types. Certaines adolescentes
y rentrent par le biais d’une relation affective,
d’autres par effet de contagion avec les membres
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de la famille, ou à l’occasion de leurs errances lors
de fugues. Il existe également une prostitution liée
au milieu de la drogue ou encore organisée dans le
cadre de réseaux internationaux.

Elle précise que le nombre de jeunes prosti-
tuées au sein de l’IPPJ de Saint-Servais reste re-
lativement faible, mais que nombreuses sont celles
qui sont vulnérables. Pour ces cas, l’institution col-
labore avec les associations qui travaillent dans la
rue et sont confrontées directement aux difficultés
de ces jeunes filles.

9.3 Audition de M. Montenair, éducateur à
l’IPPJ de Fraipont

Cet exposé n’a pas la prétention de rendre
compte de la globalité de l’investissement éducatif
offert par l’ensemble des IPPJ, mais s’appuie sur
l’expérience d’un travail éducatif accompli depuis
une vingtaine d’années favorisant une constante
remise en question et qui est le résultat d’échanges
permanents avec les collègues des différents sec-
teurs de l’institution.

Afin de situer au mieux cet avis, nous vous
conseillons de prendre connaissance de la lettre
ouverte, en annexe V, qui a servi de réponse à la
polémique « Marius » réalisée par les travailleurs
de l’IPPJ de Braine-le-Château. Nous pensons que
ce texte synthétise bien l’investissement éducatif et
pédagogique de l’ensemble des IPPJ, en mettant en
évidence la spécificité de la prise en charge des mi-
neurs délinquants. Le fait qualifié infraction stig-
matise, la plupart du temps, le symptôme d’une
souffrance humaine ayant amoindri le développe-
ment des habiletés sociales du jeune.

Une des principales spécificités de nos inter-
ventions éducatives réside dans l’action d’éduquer,
sans juger, sans excuser, mais avec empathie et co-
hérence sociétale.

Nous souhaiterions vous donner notre avis sur
l’aval et l’amont du placement en IPPJ, considé-
rant que le placement dans une institution pu-
blique s’inscrit dans un contexte complexe qu’est
le réseau de l’Aide à la jeunesse en Communauté
française.

Lorsque nous parlons d’aval et d’amont, nous
voulons considérer le placement en IPPJ comme
un passage dans le vécu chaotique du jeune. De
ce fait, nous voulons établir les connexions pré et
post afin de travailler la continuité, et non plus
uniquement le placement intra-muros.

Enlever un jeune de son milieu « pathogène »
pour lui redéfinir les normes sociétales en tra-
vaillant sa prise de confiance en soi, ne peut se

faire qu’en investissant sur l’ensemble de la vie du
jeune. En effet, travailler avec le jeune hors de son
contexte de vie pour ensuite le replonger dans son
milieu sans interaction avec ce milieu, qu’il soit
familial ou scolaire, nous paraît vain. A cette fin,
il faut formaliser des partenariats, des collabora-
tions, de réels échanges avec les différents services
qui ont déjà investi la situation ou qui prendront
le relais.

Depuis plusieurs années, les responsables po-
litiques ont pris conscience de l’importance de
rendre le système de l’aide à la jeunesse plus effi-
cient et les acteurs de terrains se réunissent depuis
longtemps afin d’améliorer les collaborations. Les
rouages sont difficiles à faire bouger, les clivages
difficiles à faire tomber . . .

Nous pensons que pour offrir plus d’efficience
au système, il faut formaliser certains principes :

Imposer à certains services agréés de gérer un
pourcentage de jeunes sortant des IPPJ. Beaucoup
trop de jeunes sont toujours à la fin de la prise en
charge en IPPJ en position de rupture avec leur mi-
lieu familial, en plus d’une rupture avec la société.

Des conventions de collaborations entre les
IPPJ et certains services agréés ont déjà étés initiées
(les centres d’accueil spécialisés, les PPP). Cette
initiative ne peut qu’encourager les différents ser-
vices à collaborer.

Le jeune se construit pendant plusieurs mois
au sein de l’IPPJ et nous suscitons un nouveau dé-
part en nous efforçant d’être des tuteurs de rési-
lience. Après un placement cadrant de quelques
mois, par lequel le jeune s’est reconstruit grâce
aux repères, accompagnés d’un travail de valori-
sation débouchant sur une meilleure confiance en
soi, il est logique de passer le témoin à d’autres
institutions. Celles-ci pourront continuer l’inves-
tissement éducatif dans un contexte plus fami-
lial, favorisant une insertion plus réaliste par des
moyens quotidiens mieux adaptés, notamment, à
la scolarité (transports scolaires) et ce, dans un
schéma plus individualisé d’apprentissage d’auto-
nomie (accès à la cuisine pour faire son casse-
croûte/ apprentissage de la gestion du linge avec
utilisation individuelle de la machine à laver,
etc. . . ).

Mieux orienter les jeunes en amont d’un place-
ment IPPJ et donner aux magistrats une réelle pos-
sibilité d’orienter vers des services pédopsychia-
triques ou des centres de cures qui s’occupent de
jeunes dépendants aux différentes drogues. Autre-
ment dit, réserver l’IPPJ exclusivement pour la dé-
linquance.

Lorsque nous ne sommes pas outillés pour
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prendre en charge des jeunes présentant des pro-
blématiques psychiatriques, non seulement nous
ne pouvons que constater les dégâts que ça en-
gendre sur ce jeune, mais aussi des altérations ré-
percutées sur l’ensemble du groupe de vie. Sans
parler de l’épuisement professionnel qui guète les
équipes éducatives.

La situation vécue en ce moment à l’IPPJ de
Fraipont, dans laquelle le travailleur social ne peut
entrevoir, actuellement, comme solution pour le
jeune, qu’un dessaisissement afin de l’orienter vers
un établissement de défense sociale en l’absence
d’un service pédopsychiatrique cadrant !

Ce jeune évolue depuis l’âge de 13 ans dans
une succession de placements entre les différents
IPPJ et Everberg. Il est actuellement âgé de 16ans
et demi et son état ne cesse de se dégrader.

Etablir une cohérence dans la gradation des
placements. En effet, les mesures pour certains
jeunes sont réitérées et entraînent ceux- ci dans un
tourbillon. Ils passent dans différentes IPPJ et sur-
tout fréquentent les mêmes régimes plusieurs fois :
Accueil/ Orientation/ Education ouvert/ Orienta-
tion fermée/ Education fermée/ Everberg/ API puis
à nouveau le premier accueil/ etc. . .

Il faut donner aux magistrats la possibilité
d’opter pour un projet pédagogique répondant
aux besoins des jeunes. Ce n’est manifestement
pas le cas aujourd’hui.

Les objectifs pédagogiques développés dans
les projets pédagogiques perdent tout leur sens
lorsqu’un jeune vit des placements successifs et
répétitifs dans les différents services des IPPJ. De
plus le jeune perd les rares repères qu’il peut avoir
car la réponse à l’acte est de moins en moins ap-
propriée.

A notre sens, la sortie d’un jeune de la spirale
de la délinquance passe inéluctablement par une
scolarisation de plein exercice ou en alternance.
Développer la réflexion sur le décrochage scolaire,
par exemple en suggérant plus d’investissement et
d’intérêt aux enseignants qui dispensent les cours
dans les sections professionnelles et dans les for-
mations en alternances. Les aider à employer les
meilleures attitudes possibles face aux jeunes pré-
sentant des problèmes de comportement et ce, afin
d’éviter le décrochage scolaire qui entraîne le jeune
dans la marginalisation.

En effet, le jeune exclu d’un établissement sco-
laire ou devant s’inscrire en milieu d’année à la
sortie d’un placement peut se voir refuser par plu-
sieurs écoles pour manque de places. Il s’en suit
un sentiment d’injustice face à cette ambivalence
du rejet de l’école en rapport à l’obligation sco-

laire. Le jeune, au-delà du sentiment d’exclusion,
perd rapidement confiance en son potentiel. Il se
marginalise très vite face à la majorité de la jeu-
nesse scolarisée qui semble l’abandonner au banc
de notre société. Le décrochage scolaire entraîne
presque indubitablement vers la rue.

Dans le même contexte, il faudrait permettre
une réorientation des éducateurs ayant une expé-
rience de travail en IPPJ vers des établissements
scolaires à discrimination positive mettant leur
expérience de la gestion des comportements ex-
trêmes au service de l’enseignement.

9.4 Echange de vues

M Elsen remercie l’intervenant et rappelle
toute l’importance de ces auditions qui aident les
parlementaires à prendre conscience des difficultés
de terrain rencontrées par le secteur.

Dans le cadre du transfert de personnel édu-
catif entre le secteur de l’aide à la jeunesse et le
secteur scolaire, le commissaire se demande si M.
Montenair parle de transfert ponctuel en fonction
d’une situation problématique ou bien d’une pos-
sibilité « structurelle » offerte aux professeurs de
changer en cours de carrière, d’un milieu profes-
sionnel à un autre.

M. Gennen souligne à son tour l’intérêt des
parlementaires pour le travail effectué en IPPJ.

Il considère que la proposition de M. Monte-
nair, visant à imposer à certains services agréés de
gérer un pourcentage de jeunes à la sortie des IPPJ
mérite réflexion. En effet, le jeune a t-il suffisam-
ment de repères à la sortie de l’institution après
avoir vécu dans un milieu très structuré ?

Le commissaire estime que malgré les mesures
prises, certains services ne s’engagent pas assez
dans les prises en charge après séjour en IPPJ.
Aussi, souhaite-t-il que la commission, avec la col-
laboration de Mme la ministre, puisse se pencher
plus longuement sur cette question.

M. Galand rappelle que Mme la ministre a été
interpellée la veille en commission plénière sur sa
politique en la matière. Il se propose de joindre
la réponse de Mme la ministre au présent rapport
(voir annexe VI).

Sans vouloir rentrer dans la polémique, M.
Collignon constate que le secteur de l’aide à la
jeunesse a été interpellé par la réponse du monde
politique et médiatique suite aux incidents récents
qui se sont produits dans le pays. Il remarque éga-
lement que le secteur s’inquiète qu’une orientation
plus répressive prenne le pas sur l’orientation édu-
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cative présente dans la loi de 1965 relative à la
protection de la jeunesse.

La réponse donnée peut s’expliquer, selon lui,
par le sentiment actuel d’une violence plus impor-
tante qu’auparavant. Il désire connaître le point de
vue de l’intervenant sur ce point.

M. Collignon estime que si ce sentiment
s’avère fondé, une réponse plus appropriée doit
être donnée. Dans le cas contraire, c’est l’informa-
tion au public qu’il faut renforcer.

De plus, il souhaite des précisions quant aux
centres agréés chargés d’accompagner le jeune à sa
sortie. Comment ce lien peut-il s’organiser ? Ces
centres sont-ils suffisamment nombreux et assez
proches du domicile du jeune pour être efficaces ?

En outre, il désire des précisions quant à la
proposition de l’intervenant consistant à donner
la possibilité au magistrat d’opter pour un projet
pédagogique répondant aux besoins du jeune. En
d’autres termes, quelle est la solution idéale ?

M. Reinkin s’interroge sur le sens de la scola-
risation au sein des IPPJ. Le travail de reconstruc-
tion étant déjà énorme, il se demande quelle peut
encore être la fonction de la scolarisation, si ce
n’est un moyen supplémentaire de resocialisation.
Le passage de l’IPPJ vers l’école est-il, dès lors, un
enjeu fondamental ?

Il se demande également comment des jeunes
âgés d’environ 15 ans et dont il a entendu dire
qu’ils possèdent un niveau de troisième année
primaire, peuvent réintégrer un parcours scolaire
normal.

M. Montenair précise, en ce qui concerne les
relations avec les écoles, qu’il existe des collabora-
tions suivies entre les éducateurs et les professeurs.
L’expérience montre que la présence d’éducateurs
en cas de besoin des écoles et leur soutien dans
l’accompagnement des jeunes apportent des résul-
tats positifs et rapides. Il estime qu’il convient de
renforcer ces contacts au-delà du service d’accom-
pagnement.

Quant à la pénibilité de la fonction, il estime
qu’il conviendrait de permettre à des éducateurs
expérimentés dans la gestion des cas difficiles de
se réorienter vers des écoles à discrimination po-
sitive, afin que celles-ci puissent bénéficier de leur
expérience.

En ce qui concerne le sentiment de violence,
l’intervenant ne pense pas que celle-ci s’amplifie.
Il regrette à cet égard une certaine subjectivité des
médias. Néanmoins, il constate que la violence est
de plus en plus le fait de très jeunes. Il semble qu’il
y ait une évolution à ce niveau.

Par ailleurs, M Montenair précise que son al-
lusion relative au passage de témoin vers les ser-
vices agréés visait des situations particulières dans
lesquelles les jeunes sont en rupture totale avec
leur famille. Il souligne que ce passage s’effectue
de plus en plus même si les critères d’admission
dans certains services restent très sévères.

En effet, alors même que la demande d’ad-
mission du jeune se fait sur base de rapports
médico-psychologiques, les services exigent néan-
moins plusieurs entretiens avec le jeune ainsi que
plusieurs journées d’essais.

M. Collignon se demande s’il ne faudrait
pas lier la subvention accordée à ces services à
la condition qu’ils acceptent un pourcentage de
jeunes.

Mme la ministre précise que cette règle existe
et que les centres doivent être occupés à 80 %.

En ce qui concerne la cohérence dans la gra-
dation des placements, M. Montenair précise qu’il
entend rendre la mesure de placement plus adé-
quate au cas particulier du jeune. Or, il constate
que le magistrat n’a pas toujours la possibilité de
travailler de la sorte. En effet, celui-ci doit appor-
ter une réponse immédiate à un comportement et
dirige dès lors le jeune là où il y a de la place.

Par conséquent, les IPPJ doivent parfois ac-
cueillir des jeunes pour un 4ème passage en section
« premier accueil » de 15 jours. Or, comme son
nom l’indique, cette mesure ne devrait être prise
qu’une seule fois.

En ce qui concerne la fonction attribuée à la
scolarisation, Mme Delbovier précise que la prio-
rité est bien la reconstruction des jeunes, mais que
celle-ci doit passer inévitablement par la scolarité.
A Saint-Servais, la scolarité est déterminée pour
toutes les adolescentes et s’adapte au rythme de
chacune en étant pas toujours le premier objectif à
atteindre. Elle tient à souligner que la grande ma-
jorité des adolescentes ont une réelle volonté de ré-
insertion et ces jeunes filles savent très exactement
que cette réadaptation passe par la scolarité.

Enfin, elle déclare que Saint-Servais concrétise
le principe fondamental d’égalité des chances par
la concrétisation pour toutes d’un projet scolaire
individualisé.

M. Montenair explique qu’en matière d’ac-
compagnement post-institution, les objectifs sont
parfois très simples et modestes. Ces objectifs
peuvent consister à amener le jeune à retrouver
un rythme de sommeil normal, afin qu’il puisse se
lever tous les jours pour aller à l’école. Dès lors,
l’école est avant tout un moyen au-delà de la ma-
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tière qui peut y être enseignée.

9.5 Audition de M. Michaux, chef de section à
l’IPPJ de Braine-le-Château

M. Michaux souligne que son exposé re-
pose sur son vécu professionnel et son expérience
d’éducateur à l’IPPJ de Braine-le-Château.

Il considère que la fonction éducative joue un
rôle essentiel à Braine-le-Château. L’intervenant
déclare qu’il exerce le métier d’éducateur depuis
9 ans, dont 4 ans en tant que chef de section.

Il précise que l’éducateur est omniprésent pen-
dant tout le placement d’un jeune : de l’accueil
jusqu’au départ du jeune de l’institution, dans les
bons moments comme dans les plus critiques. Les
éducateurs vivent en permanence avec et au sein
du groupe de jeunes. Ils ont un rôle multifonction.
En effet, ils doivent garantir le respect des règles
très strictes, travailler avec le groupe, tout en as-
sumant également beaucoup de prises en charge
individuelle. L’éducateur est tantôt psychologue,
tantôt assistant social, parfois il doit se muer en
père, tout en essayant de rester objectif et de gar-
der la ligne pédagogique qui st la sienne.

Dans un milieu fermé comme Braine-le-
Château, le jeune ne peut fuir, il doit faire face à
ses responsabilités, assumer ses actes et montrer
qu’il souhaite s’en sortir.

L’intervenant déclare que la quarantaine de
jeunes pris en charge à l’IPPJ est le reflet de notre
société. Il en veut pour preuve les jeunes congolais,
burundais et rwandais pris en charge suite aux
guerres qui ont ravagé leur pays et pour lesquels
le travail pédagogique est extrêmement difficile.

Il regrette que les éducateurs se sentent parfois
injustement montrés du doigt, alors qu’ils effec-
tuent consciencieusement un travail que peu sou-
haiterait faire à leur place. Il ajoute que les éduca-
teurs et membres de l’équipe PMS sont également
des jeunes parents et suite à l’affaire « Marius », ils
réfléchissent beaucoup par rapport aux sorties ex-
térieures des jeunes dont ils ont la charge. De plus,
M. Michaux tient à souligner que les personnes
travaillant à Braine-le-Château ont beaucoup de
respect et de pensées pour toutes les victimes et ne
cessent de rappeler aux jeunes que leurs méfaits
ont causé énormément de torts à leurs victimes in-
nocentes.

L’intervenant met en exergue quelques difficul-
tés rencontrées par les éducateurs dont celle de ne
pas toujours être suivi dans leurs observations et
propositions. Une autre difficulté consiste en la re-
cherche d’institutions post-institutionnelles. Enfin,

il déplore aussi les changements concernant l’orga-
nisation des examens en vue de l’obtention du cer-
tificat d’études de base qui, jusqu’il y a peu, étaient
organisés 2 fois par an, alors que depuis cette an-
née, eule une session en juin sera organisée. Cela
signifie que le jeune doit arriver au bon moment
pour avoir une chance de passer son examen !

L’intervenant conclut en soulignant qu’il es-
père que le travail des éducateurs sera reconnu à
sa juste valeur et revalorisé aux yeux de tous si
nécessaire.

9.6 Audition de M. Bauthière, responsable pé-
dagogique de la section Observation et Eva-
luation de l’IPPJ de Braine-le-Château

En tant que responsable pédagogique de la
nouvelle section d’observation et d’évaluation de
l’IPPJ de Braine-le-Château, je voudrais présenter
de manière succincte le travail réalisé au sein de ce
service, mais avant toute chose je tiens à poser un
préalable.

Même s’il faut se féliciter d’être entendu, au-
jourd’hui, dans le cadre de cette commission, je ne
peux que déplorer le contexte qui entoure cette au-
dition, les discours sécuritaires fleurissent un peu
partout et nous avons, nous, acteurs du terrain
l’impression que nous renvoie l’image de doux rê-
veurs endormis sur leurs lauriers.

Le dicton « Pour vivre heureux, vivons ca-
chés » pourrait sans nul doute s’appliquer à nous,
mais ce n’est pas pour autant que depuis la créa-
tion du COE en 1981 nous soyons restés inactifs,
loin de là. S’il y a des qualités qu’il faut nous re-
connaître, c’est d’être ouverts, pragmatiques, que
nous essayons toujours d’être le plus efficaces pos-
sible.

J’en viens à l’objet de mon intervention. En
avril 2004, suite à une demande pressante des Ma-
gistrats de la jeunesse, s’est ouverte une nouvelle
section à Braine-le-Château, pour 10 jeunes placés
par décision judiciaire pour une durée de 30 jours
en milieu fermé. Honnêteté oblige, je me dois de
préciser que nous n’étions pas du tout d’accord
avec ce projet et que nous l’avons refusé dans un
premier temps. Il nous a été imposé, nous avons
donc planché sur le sujet et mis au point un projet
dont voici les grandes lignes.

Accueil de 10 jeunes entre 14 et 18 ans pour
30 jours.

Critères d’admission :

— 1er participation à un fait de violence ;
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— double mandat : mise en échec de l’action en
M.O ( ce critère sous-entend un retour vers le
milieu d’origine) ;

— problèmes récurrents en API.

Objectifs du placement :

— amorcer un processus de réflexion et de prise
de conscience par rapport à l’acte transgressif ;

— tendre vers une stabilisation et une restructura-
tion ;

— reconstruire un dialogue entre le mineur et
l’adulte, appui et médiation pour le secteur
privé et/ou la famille ;

— procéder à l’observation comportementale du
jeune ;

— effectuer une clarification/investigation globale
de la situation (famille, parcours institutionnel,
scolarité, tissu social,...) ;

— arrêter la spirale de la délinquance, éviter les
placements inadéquats, successifs à des adoles-
cents en crise personnelle et/ou familiale. (poli-
tique du non renvoi) ;

— rédiger un rapport d’évaluation et proposer, si
possible, des pistes de réflexion à l’attention du
magistrat.

Prise en charge :

La prise en charge est constante, couverte par
les éducateurs, par les responsables d’ateliers et
par l’équipe PMS. Elle est de groupe mais aussi in-
dividuelle par le lien à l’éducateur référent. Celui-
ci représente une personne importante dans l’éta-
blissement d’une relation. Il suscite le dialogue et
participe, si possible, aux démarches vers l’exté-
rieur, à la réunion de synthèse et au bilan de fin de
séjour chez le magistrat. Il peut donc représenter
un repère stable et cohérent pour l’adolescent.

L’observation s’effectue au travers, de la vie du
jeune dans le groupe de vie, de la confrontation à
un rythme institutionnel et d’activités très diverses
à l’intérieur, mais aussi à l’extérieur de l’institu-
tion. Elle permet de révéler toute une série de fac-
teurs tels que le degré de sociabilité, le rapport à
l’autorité, à la règle, la capacité à se créer des rela-
tions signifiantes, la volonté de changement et de
prise en charge personnelle, la prise de conscience,
l’émergence de certaines ressources et potentiali-
tés,. . .

Activités :

Activités variées, souvent à caractère sportif,
récréatif ou culturel, mais aussi participation à di-
vers « ateliers » (relaxation, musique, activités ma-
nuelles, informations sociales et générales,...), acti-
vités favorisant l’expression de soi ( prise de parole
. . . ). Relevons aussi les activités « libres » (jeux de
société, ping-pong, kicker,...).

Les activités font partie intégrante de la prise
en charge des jeunes. Elles ont unefonction occu-
pationnelle, mais aussi et surtout, un but d’obser-
vation des adolescents confrontés à diverses situa-
tions. Elles jouent également le rôle de tiers entre
le jeune et l’adulte.

L’équipe favorise à chaque fois la portée édu-
cative des activités. Elles sont pensées, préparées,
structurées et nanties de l’encadrement adulte né-
cessaire. Elles peuvent permettre au jeune d’aller
plus loin dans la découverte de ses ressources per-
sonnelles et de prendre du plaisir autrement.

Sont privilégiés, la valorisation individuelle, la
reconstruction de l’estime de soi, le vécu d’une
expérience nouvelle, les notions de partage, d’en-
traide, de respect d’autrui,... Certaines activités
telles que l’atelier musique, de bricolage, de re-
laxation peuvent rendre compte, de manière assez
fine, des potentialités psychomotrices, de concen-
tration, d’écoute, d’attention et d’intégration des
consignes, d’organisation, de créativité,...

Quelques «bivouacs» ou modules «sport-
aventure» sont organisés. Ils touchent surtout à
l’effort physique mais aussi à la découverte et à
la détente (vélo, VTT, randonnées, escalade, équi-
tation, mer,...).

Au-delà de l’apport indéniable pour certains
jeunes d’un point de vue du relationnel, du dépas-
sement de soi, de la confrontation à ses limites
personnelles, de la découverte,... ces camps per-
mettent aussi aux éducateurs de prendre du recul
et de consolider l’esprit d’équipe. Une possibilité
de participer à des activités à caractère réparateur
peut être envisagée.

Dans le cadre des sorties qui peuvent s’envi-
sager après 3 semaines de séjour, les contacts les
plus fréquents que les jeunes ont avec l’extérieur
le sont avec les institutions, principalement du sec-
teur privé, les écoles.

Le cadre du personnel éducatif et PMS se com-
pose de 16 éducateurs (ils assument tous les volets
occupationnels), d’une assistante sociale et d’un
psychologue. Force est de constater que si la durée
d’un mois peut s’avérer suffisante pour les jeunes
qui bénéficient encore d’un soutien familial, pour
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d’autre moins chanceux, ce laps de temps peut par-
fois être trop court pour trouver une solution pour
ces jeunes à l’issue du placement.

Bilan

Le plus

Il nous a bien fallu admettre que, malgré notre
opposition qui se basait principalement sur la dif-
ficulté de créer un lien avec ces jeunes, en un mois,
ce service a pu prouver que l’idée du coup d’arrêt
demandé par les magistrats pouvait pour certains
jeunes, avoir du sens. Pour que ce travail puisse
se faire dans les meilleures conditions, nous nous
sommes attachés et nous attachons encore à déve-
lopper au maximum les partenariats avec le sec-
teur privé et des IPPJ a régime ouvert et ce, dans le
cadre des admissions des jeunes sur base du 2ème
critère. Aujourd’hui, nous pouvons dire qu’un pe-
tit réseau s’est créé au sein duquel nous parve-
nons à travailler dans une confiance réciproque.
Il a fallu malgré tout un petit temps pour que cer-
taines institutions fassent le pas d’accepter de re-
mettre parfois leurs pratiques éducatives en ques-
tion. Aujourd’hui, qu’elles ont pu constater qu’on
leur offrait, plus qu’un jugement, un espace de pa-
role, la confiance s’installe, les jeunes y trouvent
leur compte les institutions aussi.

Notons aussi que nous sommes plusieurs fois
intervenus en partenariat avec l’unité Karibu de
l’hôpital Jean Titeca, même si ça peut paraître pa-
radoxal en fonction du critère d’exclusion des IPPJ
pour les cas psychiatriques.

La collaboration avec les magistrats est à
mettre en évidence. Dans presque tous les cas,
elle se fait dans un respect mutuel et en totale
confiance. Nous ne pouvons que nous en féliciter.

Si ce service fonctionne bien, je m’en voudrais
de ne pas souligner que c’est grâce à l’implication
du personnel éducatif qui, bien qu’il soit confronté
à un groupe de jeunes dont la dynamique est
en constante mutation en fonction des différentes
personnalités qui le composent, fait preuve d‘une
énorme motivation.

Le moins

La 1ère est liée au dernier point positif, il n’y
a pas grand-chose qui est mis en place pour lut-
ter contre le « burn-out » des éducateurs. Il fau-
drait harmoniser beaucoup plus les pratiques au
sein des SPJ car nous avons besoin de relais vers
l’extérieur. Qui, mieux que les délégués peut assu-
rer ce rôle ? Il faut constater que les mineurs délin-
quants ne sont pas les priorités, loin s’en faut, de
tous les SPJ.

L’absence criante de psychiatres au sein de

l’IPPJ nous pose de réels problèmes, tant au niveau
de la prise en charge des jeunes, que du diagnostic
lorsque nous suspectons des troubles mentaux.

Depuis la modification des affectations des
places d’urgences en 2002, beaucoup d’admissions
à l’IPPJ passent par le critère de l’urgence pour
les jeunes auteurs d’abus sexuels, cela implique
une modification profonde de la population qui
séjourne au sein de notre institution.

9.7 Echange de vues

M. Galand comprend le choc ressenti par le
secteur lorsque la société leur renvoie des généra-
lités sur le travail effectué. Il estime qu’il s’agit là
d’un mal de notre société actuelle et qu’il appar-
tient à chaque citoyen de travailler au maintien
d’une approche diversifiée et nuancée du milieu
dans lequel ils vivent.

M. Collignon interroge également le dernier
intervenant sur son sentiment par rapport à l’aug-
mentation ou non de la violence. Les médias
ne mettent-ils pas en évidence, plus aujourd’hui
qu’auparavant, certains faits particulièrement vio-
lents, accentuant de la sorte le sentiment subjectif ?

De plus, il demande s’il existe des différences
entre régions et sous-régions. Y a t-il des poches
de violence plus marquées à certains endroits ? Il
pense notamment à Bruxelles avec une population
plus mixte et plus précarisée que les régions voi-
sines.

Par ailleurs, le commissaire s’interroge sur la
prise en compte ou non du degré de gravité des
délits commis par le jeune dans la décision de sor-
tie.

M. Yzerbyt s’associe à la question précédente
et souhaite savoir si le jeune peut porter un avis sur
la mesure qui lui est destinée. Au niveau du projet
pédagogique, les jeunes contestent-ils souvent ? Y
a t-il des révoltes ?

Il se demande également si des jeunes re-
prennent contact avec l’institution pour faire part
de leur évolution. Dans l’affirmative, ces comptes
rendus permettraient à l’équipe éducative de réflé-
chir sur les modalités du projet pédagogique.

M. Elsen se demande quel est « le public cible
idéal des IPPJ » ? Il regrette que certains jeunes se
retrouvent en régime fermé sans avoir commis de
délits.

M. Bauthière précise que cette situation est ex-
trêmement rare.

M. Elsen est ravi de l’entendre, mais estime
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toutefois qu’il serait important d’identifier ces cas.
En effet, selon lui, il s’agit là d’une lacune d’un
système qu’il convient de prendre en compte.

M. Collignon déclare que le parquet est garant
de l’intérêt général et peut modifier une situation
qu’il estime inadéquate.

M. Bauthière souligne, qu’en général, les col-
laborations entre éducateurs et magistrats sont ou-
vertes et construites. Il donne un exemple de si-
tuation où le juge a estimé qu’il n’y avait pas na-
ture à placement en régime fermé pour le cas qui
se présentait devant lui. Il est d’avis que les édu-
cateurs peuvent ainsi devenir des conseillers tech-
niques des juges afin de les guider dans leur déci-
sion.

M. Elsen se demande quand la barrière est-
elle franchie entre un réel problème psychiatrique
et un jeune présentant des troubles du comporte-
ment. Concrètement, comment peut-on traiter un
jeune dans une institution qui ne peut lui proposer
un projet pédagogique adapté ?

Il tient également à souligner que l’organisa-
tion de ces auditions ne correspond pas à un dé-
sir des parlementaires de « surfer » sur la vague
médiatique, mais relève de leur devoir de pouvoir
prendre de la hauteur dans l’analyse de la société,
en l’occurrence à travers le spectre de l’aide à la
jeunesse. Cette analyse lui suggère une réflexion :
ne conviendrait-il pas de médiatiser davantage le
travail effectué par les acteurs de l’aide à la jeu-
nesse, afin de ne pas trop laisser libre cours à des
faits « hyper » médiatisés et pourtant exception-
nels ?

M. Calet souhaite connaître les raisons du
mal-être des éducateurs. Ce sentiment est-il lié à la
nature de leur travail ou aux conditions de celui-
ci ?

M. Michaux estime qu’il ne convient pas de
faire état d’une dépression générale des acteurs du
secteur. Il reconnaît cependant que le métier d’édu-
cateur est stressant et nécessite une prise de res-
ponsabilités importante. Il souligne que les éduca-
teurs aiment leur métier et sont conscients de jouer
un rôle important dans la société. Aussi, désirent-
t-ils légitimement être davantage soutenus.

M. Bauthière précise qu’il existe un centre
d’intervention psychosociale urgente au sein de la
Croix rouge de Belgique. Ce centre peut apporter
son soutien aux éducateurs ayant vécu des événe-
ments traumatisants. Néanmoins, il considère que
le meilleur soutien reste celui que peut apporter la
direction de l’établissement ainsi que celui du res-
ponsable pédagogique. Ils doivent collaborer avec
l’éducateur à la recherche d’une solution.

Par ailleurs, la médecine du travail peut éga-
lement intervenir lors des visites générales qu’elle
effectue, mais ce soutien ne rentre pas dans une
relation de confiance durable.

Mme Delbovier déclare qu’à l’IPPJ de Saint-
Servais, une relation de confiance s’est installée
progressivement avec la médecine du travail. Par
conséquent, la médecine du travail constitue, dans
ce cas, un soutien supplémentaire en cas de dé-
tresse des éducateurs.

Quant à l’augmentation avérée ou non de la
violence, M. Bauthière souhaite revenir sur un
sondage européen qui a provoqué une polémique
en Belgique. Ce sondage montrait, d’une part, une
augmentation sensible de la violence dans notre
pays et, d’autre part, une violence stable dans la
plupart des autres pays d’Europe. Ces chiffres ont
été vivement contestés par le ministre de l’Inté-
rieur, les panels sélectionnés n’étant pas suffisants
pour être représentatifs.

Il confirme que la médiatisation renforce le
sentiment de violence. Il en donne deux exemples :

Aux USA, on a constaté un durcissement pénal
suite à une augmentation de 497% du nombre de
meurtres traités par les journaux télévisés, alors
qu’au même moment la réalité des faits montrait
une diminution des meurtres.

Les analyses politiques ont montré que les mé-
dias en 2002, et avant l’avènement de Jean-Marie
Le Pen au second tour de l’élection présidentielle
française, ont traité 8 fois plus de la sécurité et 4
fois plus du chômage que de l’emploi.

M. Galand déclare que les médias se
concentrent trop souvent sur ce qui ne fonctionne
pas dans la société et ne mettent pas suffisamment
en évidence ce qui fonctionne.

M. Bauthière affirme que le sentiment sub-
jectif d’une augmentation de violence pourra être
confronté pour la première fois aux statistiques de
2006, année zéro de référence.

En ce qui concerne les différences régionales,
l’intervenant confirme l’existence de poches de
violence où les demandes d’admission en section
d’observation sont plus nombreuses. Il souligne
que Bruxelles, la région Mons-Hainaut et Verviers
constituent des poches de violence. Il note que
Liège, au contraire, introduit peu de demandes
d’admission.

Il considère qu’il ne lui revient pas d’expliquer
ces phénomènes. Néanmoins, il est certain, selon
lui, que le dérèglement d’une société peut induire
le dérèglement des individus et qu’un tissu social
abîmé peut engendrer de la délinquance.
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En ce qui concerne le régime des sorties, il af-
firme que pour la section d’observation des IPPJ,
ces sorties sont inévitables après 30 jours puisqu’il
ne s’agit pas d’un service éducatif. De plus, cette
sortie est presque obligatoire si on veut réinscrire
le jeune dans sa réalité familiale et dans son par-
cours scolaire.

Il rappelle que les sorties sont intégrées dans
un projet pédagogique du jeune. Ce projet est dis-
cuté en réunion de synthèse lors de la troisième se-
maine du séjour. Cependant, le jeune reste auteur
de son projet, il peut donc refuser de sortir.

En ce qui concerne les contestations des
jeunes, M. Bauthière déclare qu’elles sont à l’évi-
dence très nombreuses. Cependant, malgré la
structure ferme d’une IPPJ, certains jeunes s’y
sentent bien car une équipe d’éducateurs sont à
leur écoute et les rassurent.

Il précise tout de même qu’il n’est pas possible
de garder ces jeunes indéfiniment dans les IPPJ.
Aussi, des synergies doivent-elles être développées
avec le secteur privé.

M. Bauthière souligne que l’IPPJ reste un mau-
vais souvenir de privation de liberté pour le jeune.
Par conséquent, rare sont ceux qui reviennent
pour discuter de leur évolution. Les IPPJ reçoivent
donc peu de témoignages.

Néanmoins, les jeunes doivent à leur sortie ré-
pondre à un questionnaire relatif au travail réa-
lisé par les éducateurs et l’équipe pédagogique. Ils
ont également la possibilité d’exprimer leurs avis
et leurs suggestions particulières.

Quant au public cible, M. Bauthière estime
qu’il appartient au juge de veiller à l’adéquation
entre le jeune et le placement. Il tient à souligner
que l’IPPJ entretient une relation de confiance avec
la plupart des magistrats.

En ce qui concerne les cas psychiatriques, M.
Bauthière rappelle qu’il a déjà eu plusieurs fois
l’occasion de déplorer le manque, voire l’absence
de psychiatres dans les IPPJ. Il tient à rappeler
que l’adolescence constitue une période de grandes
mutations pour le jeune qui évolue constamment.
Il ne faut donc pas trop vite stigmatiser le jeune
dans la catégorie cas psychiatrique.

Par rapport à la médiatisation du travail effec-
tué par les acteurs du secteur, l’intervenant n’est
pas convaincu qu’elle constituerait un plus. Au
contraire, les jeunes et les éducateurs ont besoin
de travailler en toute discrétion afin que le jeune
n’ait pas l’impression que les décisions prises à
son égard soient fonction de l’opinion publique.
Il craint les amalgames que pourrait engendrer un

excès de médiatisation.

9.8 Audition de M. Simon, enseignant à l’IPPJ
de Wauthier-Braine

Situation et descriptif de l’institution

L’IPPJ de Wauthier Braine est situé au cœur
du Brabant Wallon à une dizaine de kilomètres de
Nivelles et de Braine-l’Alleud. Construite sur un
parc de 33 ha, l’institution se module en différents
pavillons de vie ou de travail. Les plantations et les
chemins d’accès donnent un caractère champêtre à
l’ensemble depuis plus de 50 ans.

Philosophie de l’IPPJ

L’IPPJ revendique une approche ouverte de
l’institution, résolument tournée sur la volonté de
réinsertion sociale, scolaire et de formation pro-
fessionnelle des jeunes. Fondamentalement, notre
action s’appuie sur des valeurs humanistes censées
faire germer des compétences relationnelles posi-
tives chez les mineurs.

Il est également très important d’engager le
travail pédagogique sur des voies privilégiant la
découverte de soi et des autres, au travers de nom-
breuses activités qui seront décrites plus tard dans
cet exposé.

La diversité des services qui composent l’ins-
titution démontre le souci de répondre le plus fi-
nement possible aux demandes des autorités judi-
ciaires.

Toutes les caractéristiques du régime ouvert
se concentrent donc ici grâce au développement
de projets pédagogiques en régime ouvert, qui
s’adressent aux adolescents de 12 à 18 ans :

Nous nous attarderons, aujourd’hui, à la sec-
tion éducation et plus spécifiquement au service
formation.

Depuis peu, le projet pédagogique fait état de
l’existence de l’enseignement qui, il y a encore
quelques années était quasiment inexistant.

Aujourd’hui, l’enseignement commence à re-
trouver un véritable équilibre dans l’organisation
quotidienne des adolescents et l’équipe tend à se
définir de plus en plus comme une intervenante
spécifique pour chaque jeune.

Activités pédagogiques – la formation
professionnelle et l’enseignement

A. Objectifs

Les objectifs de la formation tels qu’ils ont été
rédigés dans le projet pédagogique de la section
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éducation, sont répertoriés selon 3 axes qui dé-
coulent des uns des autres.

La première étape consiste à réconcilier le mi-
neur avec l’école. C’est un travail quotidien de re-
cadrage comportemental que l’équipe s’efforce de
pratiquer auprès des jeunes. Durant cette phase,
relativement courte, la matière n’est qu’un outil et
non un but en soi.

Durant cette phase, les objectifs que nous ten-
tons d’atteindre sont :

— réapprendre à avoir un rythme scolaire ;

— réapprendre l’écoute dans le cadre d’un ap-
prentissage ;

— redonner le goût d’apprendre et de s’appro-
prier de nouvelles connaissances.

Dès que le comportement rentre en conformité
avec le cadre institutionnel, la seconde étape peut,
alors, débuter. Dès cet instant, l’équipe peut abor-
der concrètement la matière c’est-à-dire de fixer
ou refixer les bases et d’approfondir certaines no-
tions.

Ces 2 objectifs amèneront par la suite un troi-
sième qui visera à valoriser les compétences du
jeune tout en lui permettant d’améliorer ou de ren-
forcer son estime de soi.

B. Organisation générale

La pédagogie dispensée à l’IPPJ de Wauthier-
Braine est similaire à celle enseignée dans l’ensei-
gnement traditionnel. Elle est basée sur les socles
de compétences, les programmes des enseigne-
ments primaire ou professionnel de la Commu-
nauté Française et ressort de la pédagogie du pro-
jet.

Les 22 élèves confiés au service éducation sont
répartis en 4 groupes de 5 à 6 jeunes. Ceci permet-
tant un travail plus individualisé.

Les 4 groupes tournent dans les ateliers –
classes – éducation physique (six classes), à rai-
son de 24 périodes de 60 minutes en ce com-
pris les cours philosophiques. L’horaire global est
établi sur 3 semaines et ceci fait en sorte que
chaque groupe obtienne le même nombre d’heures
de prise en charge au sein de chaque atelier ou
classe (voir horaire en annexe VII).

Les plages libres de chaque formateur peuvent
être destinées à la rédaction des notes d’obser-
vations ou des rapports, à la participation aux
réunions pluridisciplinaires, à la préparation de
cours ou à toute autre activité comme la réalisa-
tion de modules ou la prise en charge d’un mineur

dans le cadre d’un cours de rattrapage scolaire.

Concrètement, dès son arrivée, le jeune fait
l’objet d’un test d’évaluation scolaire (Echelle
d’apprentissages scolaires primaires : Simonart
G.)L’observation de ce travail conduira aux
remarques rédigées dans le rapport médico-
psychologique et permettra surtout une interven-
tion ciblée, afin de pallier aux lacunes de chacun
des jeunes.

La période d’observation permet au jeune qui
nous est confié de retrouver le rythme d’une struc-
ture scolaire, d’une part, par des recadrages com-
portementaux mais, par ailleurs, à l’aide de révi-
sions ou de nouveaux apprentissages. Cette façon
de procéder fera alors apparaître les éléments po-
sitifs de ses compétences qui nous permettront de
construire ensemble une meilleure image person-
nelle.

C. Description de chaque atelier / classe.

Cours généraux : après avoir effectué le tes-
ting, le travail distribué à l’élève se présente sous
forme de fichier avec, à la fois, la théorie et la pra-
tique ce qui permet un travail adapté et individua-
lisé. Le choix pour tel ou tel fichier se fait en fonc-
tion des lacunes ou du projet de chaque jeune.

L’individualisation peut amener l’enseignant à
préparer les élèves à :

— un passage du C.E.B ;

— une réinsertion en milieu scolaire de type
CEFA ;

— un passage d’examen d’entrée dans les
IFAPME.

C’est également au travers de l’enseignement
que se nouent des contacts avec l’extérieur qui ins-
tituent des méthodes originales de prise en charge :
enseignement à distance ; alphabétisation ; classe
de mer ou de découvertes historiques et, bien sûr,
les modules à caractères sociaux qui vous seront
plus amplement détaillés par la suite.

Classe d’éveil : le travail est effectué sur base
de différents thèmes permettant à l’enseignant
d’évoluer avec le groupe en fonction des demandes
des jeunes, de l’actualité ou des projets institution-
nels, comme par exemple, la création d’une expo-
sition en rapport avec le thème de notre journée
« portes ouvertes » qui est cette année le Moyen-
Age.

Education physique : le travail est basé sur
l’apprentissage de techniques multidisciplinaires
(gymnastique, natation, sports de ballon,. . . ). Des
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journées sportives sont aussi organisées régulière-
ment par l’enseignant, soit en collaboration avec
des institutions extérieures telles que le tournoi de
mini foot, soit uniquement au départ de l’institu-
tion telles que le cross inter-IPPJ ou le drooping
des Boignées.

Concernant les 3 ateliers de formation profes-
sionnelle, notre volonté est de mettre nos jeunes
en situation de travail tel que nous pouvons le
rencontrer dans l’enseignement de type CEFA ou
IFAPME.

L’atelier menuiserie centre son intervention
première sur les consignes de sécurité du travail,
ensuite viennent la réparation ou la réalisation
d’objets divers, les techniques de base de la me-
nuiserie ou, enfin, des projets particuliers comme
la construction d’un kicker, la fabrication des mo-
dules pour les spectacles de marionnettes ou la ré-
novation d’une caisse à savon.

L’atelier d’horticulture permet une activité de
production de plantes qui se rapproche fortement
des conditions de travail grâce à la collaboration
de a.s.b.l. « L’atout » qui a pour but de valori-
ser la formation professionnelle des jeunes confiés
à l’I.P.P.J. de Wauthier-Braine. Elle favorise leur
insertion socio-professionnelle par diverses activi-
tés qui se rapprochent progressivement des condi-
tions réelles du marché de l’emploi : production de
plantes et de légumes destinés à la vente (marché,
portes ouvertes) ; embellissement des abords dans
les communes avoisinantes ; production de fruits
et de jus de fruits,. . . telle est la diversité des acti-
vités de cet atelier.

L’atelier parachèvement du bâtiment insiste
également sur les consignes de sécurité dans le tra-
vail et forme également les jeunes à la pratique de
métiers comme la maçonnerie et le plafonnage, en
proposant des réalisations pour l’IPPJ (réparations
ou rénovations) ou de la décoration intérieure.

Par ailleurs, des camps sont aussi organisés
sous forme de classes de dépaysement comme par
exemple : la classe de mer, l’étude des génocides
par la visite du camp de concentration de Ausch-
witz - Birkenau ... Ceux-ci relèvent de la pédago-
gie du projet de l’enseignement traditionnel et per-
mettent aux enseignants d’effectuer, à partir d’un
thème choisi, une étude du milieu plus approfon-
die sur le terrain. On y mélange des activités cultu-
relles, scolaires, sportives. . .

Les « modules »

Les modules sont organisés sur base volon-
taire par des adultes provenant d’équipes diffé-
rentes (éducateurs, enseignants, conseillers laïque
et religieux, membres de l’équipe PMS, . . . ). Les

modules sont des programmes d’activités destinés
à susciter chez les jeunes un intérêt pour un projet
particulier en rapport ou non avec le vécu de nos
adolescents.

Plus particulièrement, ils visent à les sensi-
biliser à certains aspects de la vie sociale et à
mettre l’accent sur le développement de leurs com-
pétences relationnelles et sur leur prise d’initiatives
et de responsabilités.

Concrètement, des plages d’activités sont amé-
nagées dans l’horaire hebdomadaire des classes.
Celles-ci, à la différence de certaines activités obli-
gatoires, sont organisées avec les jeunes qui sou-
haitent y participer. Le volontariat, l’intérêt et la
motivation qu’ils portent au sujet traité sont au-
tant de chose auxquelles nous accordons beau-
coup d’importance.

La durée du module varie en fonction du
nombre de séances requises pour traiter le sujet
abordé. Il donne lieu à une évaluation à laquelle
participent les jeunes et les adultes qui les en-
cadrent.

A titre d’illustration, les jeunes :

— ont réalisé des CD, un court métrage ;

— ont participé à des activités de recyclage de dé-
chets ;

— ont organisé des soupers « Cuisines du
monde » ;

— ont participé à la préparation et à la distribu-
tion de repas pour les S.D.F ;

— ont créé « une chanson pour les sans-papiers » ;

— ont distribué des valisettes aux enfants en mi-
lieu hospitalier ;

— Ont créé plusieurs spectacles de marionnettes
pour les enfants malades dont le 3ème spec-
tacle est en pleine élaboration et qui sera par-
rainé par le Délégué général de la Communauté
française aux droits de l’enfant.

9.9 Echange de vues

M. Reinkin souhaite savoir si les jeunes re-
çoivent une certification de fréquentation scolaire
à l’issue de la période des 3 mois. Cette certifica-
tion est, selon lui, très importante pour la valori-
sation de l’acquis.

M. Simon déclare qu’il n’y a pas de certifica-
tion scolaire.
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Mme Delbovier précise que le processus est
évolutif. En effet, à l’origine, Wauthier-Braine ne
proposait aux jeunes que des modules occupation-
nels. Aujourd’hui, un véritable enseignement y est
organisé. Cela prend un peu de temps.

M. Bauthière souligne que l’enseignement à
Braine-le-Château est reconnu comme un ensei-
gnement à domicile à temps plein. Cette formule
permet aux jeunes de ne pas décrocher davantage
suite à leur passage en IPPJ.

Il déplore qu’il ne soit plus possible dans son
établissement de laisser passer deux fois le certifi-
cat d’études de base aux jeunes. Or, ce certificat est
important pour la valorisation des jeunes et l’es-
time de soi.

M. Reinkin se demande si les jeunes ont tou-
jours le choix des options qu’ils peuvent suivre.

M. Simon souligne que les jeunes n’ont pas le
choix des options. Ils se répartissent en 4 groupes
et tournent successivement dans les trois ateliers.

M. Galand rappelle combien les parlemen-
taires sont préoccupés par le décrochage scolaire.
Y a t-il des moyens pour agir en amont et éviter
ces décrochages ?

M. Michaux estime cela difficile car les causes
en sont multiples et varient d’un jeune à l’autre.

M. Reinkin s’interroge égalementsur le statut
et le barème appliqué au personnel enseignant.

M. Simon explique que le personnel ensei-
gnant relève des statuts des éducateurs spécialisés.

Mme Delbovier souhaite conclure en expri-
mant son inquiétude par rapport à la réforme de la
loi de 1965. La réforme permet de placer des ado-
lescents en IPPJ sur base du non-respect de la me-
sure précédente. Il s’agit d’un placement limité de
6 mois non renouvelable. Elle craint un décalage
préjudiciable pour certains jeunes entre le temps
pédagogique et le temps judiciaire, et souhaite at-
tirer l’attention des parlementaires.

M. Galand remercie les participants et clôture
la séance de commission.

Réunion du 15 mars 2007

10 Exposé introductif de M. Galand,
président de la commission de la
Santé, des Matières sociales et de
l’Aide à la Jeunesse

M. Galand remercie M. Hamoir, Mmes Van-
neste et Delens-Ravier d’avoir accepté l’invitation
de la commission pour venir évoquer, chacun dans

son domaine d’actions, l’un ou l’autre aspect lié à
la délinquance juvénile.

Des événements dramatiques ayant provoqué
un large débat, notamment médiatique, ces der-
niers mois ont incité la commission à approfondir
ses travaux avec les acteurs de la prise en charge de
la délinquance juvénile. Avec un double objectif,
d’une part, de mieux saisir la finalité et la réalité
du travail éducatif et de la vie quotidienne en IPPJ
et ses articulations avec les autres niveaux d’inter-
vention et de décision et, d’autre part, de formuler
des propositions pour l’avenir.

La commission a déjà entendu les représen-
tants de l’administration de l’aide à la jeunesse,
les directions de plusieurs IPPJ à régime fermé ou
semi-ouvert, leurs équipes éducatives, ainsi que les
magistrats de la jeunesse.

Dans le cadre de ces auditions, les membres
de la commission ont estimé, afin d’être complet,
d’aborder également, dans le cadre de ses travaux,
la souffrance et l’indemnisationdes victimes. Com-
ment prendre en compte la personne de la victime
dans la prise en charge de la délinquance juvénile
et son rétablissement ?

Aussi, les membres de la commission ont ex-
primé le souhait d’aborder cette problématique
avec M. Hamoir, représentant du service d’aide
aux justiciables et aux victimes de Bruxelles.

Par ailleurs, les travaux de la commission ont
buté jusqu’ici sur la difficulté de bénéficier de sta-
tistiques fiables. Le problème est ancien. L’Institut
national de criminalistique et de criminologie tra-
vaille sur cette problématique. Aussi, les membres
de la commission ont souhaité entendre Mme Van-
neste, à la fois sur les chiffres en sa possession et
sur la politique de son institution, en vue d’amé-
liorer l’outil statistique.

Enfin, il a paru essentiel aux membres de la
commission d’entendre la parole de jeunes qui ont
été, à un moment ou à un autre, pris en charge
par une IPPJ. A l’une ou l’autre intervention indi-
viduelle, il a été préféré une intervention structurée
autour de la recherche sur « les jeunes délinquants
et mesures judiciaires : la parole des jeunes », me-
née notamment par Mme Delens-Ravier.
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11 Auditions

11.1 Audition de M. Hamoir, psychologue à
l’asbl Service laïque d’aide aux justiciables
et aux victimes d’infraction pénale de
Bruxelles

Avant de préciser à quoi sont confrontées les
personnes touchées par des actes de violence, M.
Hamoir estime nécessaire de situer l’institution qui
l’emploie. L’arrondissement judiciaire de Bruxelles
reconnaît, en effet, deux services d’aide aux justi-
ciables qui comprennent chacun un service d’aide
aux victimes dit, de seconde ligne, c’est-à-dire,
dont l’action arrive après les interventions ur-
gentes (police, services d’urgence hospitalier, par-
quet, pompier, Croix-Rouge, etc.). L’aide aux vic-
times est subventionnée par la Commission com-
munautaire française (COCOF). Ses missions au-
près du public sont définies dans un agrément.
Ainsi, ils sont habilités à accueillir, aider et accom-
pagner extra muros les personnes en difficultés qui
ont eu à subir des violences (infraction pénale) ou
dont un proche a été l’objet. Une autre mission
concerne l’information et la formation au sujet du
traumatisme psychique, des dommages qui fragi-
lisent les victimes et les questions générales àpro-
pos de l’intervention (accueil, orientation,. . . ). Ces
formations s’adressent à tout public, en général
professionnel, confronté de près ou de loin aux
problématiques liées à la victimisation.

Il précise que le service d’aide aux victimes
compte aujourd’hui une dizaine de professionnels
(psychologue, assistant social, juriste. . . ) qui pro-
posent des consultations d’aides psychologique,
sociale et juridique, ambulatoire ou à domicile.
Ces consultations sont gratuites et à charge de la
collectivité. La victime, autant que ses proches,
sont pris en compte, y compris les enfants. Il in-
dique que l’approche est qualifiée de globale, sou-
haitant signifier ainsi, qu’ils sont attentifs aux dif-
férentes facettes du préjudice.

C’est la plupart du temps un état de souf-
france psychologique, en conséquence de l’effrac-
tion subie et le fardeau des démarches médicales
(par exemple, les consultations d’expertises, la
contrainte du traitement, . . . ), sociales (les consé-
quences sur l’emploi, le logement, le revenu, etc.)
et juridiques (les questions et le contexte relatifs à
la procédure pénale) qui vont pousser la victime à
les solliciter.

La notion de rupture caractérise assez bien
l’état d’affectation dans lequel la victime se trouve.
C’est la rupture avec soi et les autres. Elle déplore
son état et endure les conséquences du trauma-
tisme. Elle se trouve changée, atteinte dans son

identité et son intégrité psychique et parfois phy-
sique. Ce changement la mobilise, l’inquiète et la
bouleverse. L’événement fait date.

Désormais, « ça n’est plus comme avant ». A
côté de ruptures effectives ou figurées, la perte ac-
croît le désarroi des victimes. Elle peut être de na-
ture matérielle comme symbolique (avoir perdu sa
joie de vie, son goût pour les relations sociales
ou sa faculté d’aller vers les autres...) Elles se
sentent diminuées, abusées, ou dépossédées. Des
liens d’appartenance se sont rompus.

Il indique qu’il est observé, par ailleurs, une
demande de reconnaissance qui légitimerait leur
souffrance et leur plainte. Mais encore qui aurait
comme vertu essentielle de les renouer à la com-
munauté. Que dit la loi ? Reconnaît-on que telle
action est contraire à la loi et disqualifiée au plan
des valeurs morales ? Le refus d’acter une plainte,
un classement sans suite, l’absence de secours ou
la disqualification juridique d’un fait grave pro-
duisent l’incompréhension. Ces personnes ont été
mises en danger. Elles subissent des dommages
réels. La conscience d’un danger pour soi et ses
proches alimente un sentiment d’insécurité où se
mêlent réel et imaginaire.

L’état traumatique est un état réactionnel qui
indique que la psyché est bouleversée dans ses fon-
dements. Dans le cas des traumatismes les plus
graves, la vie psychique peut être même tout à
fait anéantie. Le traumatisme occasionne, en gé-
néral, un désillusionnement qui touche à la po-
sition de l’être au monde, à ses croyances, à sa
connaissance de l’autre. Les victimes sont en quête
de sens : sens des mots, sens des actes, sens de
l’insensé. Elles aspirent à retrouver l’illusion de la
maîtrise de leur vie. Le traumatisme figure la mort.
La souffrance d’origine traumatique s’exprime à
travers des symptômes réactionnels comme la peur
de situations précises, l’évitement de lieux qui rap-
pellent l’événement, les troubles du sommeil, l’an-
goisse, un paradoxal sentiment de culpabilité, une
inaptitude au travail liée à la peur ... Toutes ces ré-
actions créent une réalité psychique douloureuse
où le temps paraît s’être figé sur l’événement qui
peine à être surmonté.

Les conséquences des effractions violentes
sont parfois considérables. La victime doit alors
faire face à la dégradation de ce qui établissait jus-
qu’alors son existence : son intégrité mentale et
physique, sa vie familiale, son emploi, ses revenus.
Les frais occasionnés par la réparation urgente du
dommage peuvent aussi chiffrer très vite et pous-
ser une personne aux limites de ses ressources. Par-
fois, c’est un proche qui a succombé à ses bles-
sures. Le deuil devient alors difficile car le crime
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est l’acte d’un autre.

La victime demande justice et réparation, tout
en découvrant que cela, indubitablement, ne peut
être que partiel. Il y a de l’irrémédiable. Le dérou-
lement judiciaire sera cependant incontournable
et partiellement déterminant dans l’évolution du
traumatisme et du deuil.

Le sens que pourrait prendre l’aide devient dès
lors évident. Il souligne que les consultations sont
avant tout un lieu d’accueil et d’écoute. Les vic-
times se sentent souvent seules avec leur drame.
Le malheur qui les tourmente va rencontrer de la
résistance chez les autres, y compris les interve-
nants. Ce qu’elles auraient à communiquer est dif-
ficile à exprimer. Une certaine confidentialité s’im-
pose d’elle-même. Les pleurs sont fréquents lors
des consultations. L’aide psychologique donne lieu
au déploiement de la parole, en vue d’interroger
l’état de souffrance, de rencontrer une demande,
de construire un sens, voire de reconnaître l’in-
sensé. C’est aussi le lieu pour « déposer » l’hor-
reur de ce qui a été vécu. Ce que les autres ne
peuvent pas entendre ou contre quoi ils érigent
des résistances. C’est aussi le lieu pour orienter les
personnes, voire organiser pour elles un accompa-
gnement. Le suivi psychologique n’est pas limité
dans le temps. La tâche du psychologue sera aussi
d’être attentif à la façon dont la victime subjective
son vécu, en vue d’indiquer la démarcation entre
réel et réalité psychique.

Les aides sociales et juridiques seront centrées
sur l’accomplissement de démarches auprès des
administrations, de sociétés d’assurance, de socié-
tés de logement, du Fonds d’indemnisation pour
l’une, et pour l’autre, de répondre ou chercher des
réponses aux questions que pose le déroulement
judiciaire. Les intervenants sont donc amenés à
se déplacer vers un poste de police, le parquet,
l’avocat, le médecin expert, en vue de soutenir
les victimes peu autonomes. Ce renfort recèle une
grande importance dans le dénouement du chaos.
La clarification du travail judiciaire par un travail
d’information (schéma de la procédure pénale, la
constitution de partie civile, la déclaration de per-
sonne lésée, . . . ) est susceptible d’apaisement. Un
travail en réseau est dans ce cas nécessaire.

Le déroulement judiciaire, depuis le travail po-
licier jusqu’à l’instruction, implique la part de la
victime, sa plainte et sa demande. La communica-
tion qui s’engage entre les parties connaîtra peut-
être des déboires. Ces derniers sont courants. La
victime a été réduite à une espèce d’impuissance.
Elle mesure l’ampleur des dégâts et doit se déme-
ner pour son rétablissement. La logique de travail
du magistrat est différente de celle des processus

psychiques et, en l’occurrence, du traumatisme. La
sanction répressive pour la victime recouvre da-
vantage l’idée de protection que de vengeance. Elle
a autant une haute valeur symbolique susceptible
de renouer le sujet à la communauté. Même si cela
ne répare rien au fond, cela rallie la victime aux
valeurs communes.

Dans le cas où l’auteur est mineur d’âge, la
victime sera possiblement désappointée devant les
dispositions de la loi. Ne pas devoir rendre compte
de ses actes lorsque l’on a moins de 18 ans, mais
se plier à des mesures éducatives pourrait paraître
dérisoire lorsque les faits ont causé un grave préju-
dice – tel un décès - à la victime et à ses proches. Là
encore, un travail d’information devra être mené
en vue d’amener du sens là où celui-ci y paraît pré-
caire au premier abord.

En conclusion, il déclare que l’aide apportée
aux individus bouleversés par des violences su-
bies s’accommode de toutes les parts du préju-
dice enduré. Toutefois, il regrette que son service
soit doté de financements insuffisants. Les déplace-
ments, par exemple, s’effectuent à l’aide des trans-
ports en commun. Le service est tenu de couvrir
les 19 communes de Bruxelles. Au-delà du péri-
phérique, le trajet devient une charge qu’il n’est
pas possible d’assumer sans une voiture.

Par ailleurs, le service reçoit régulièrement des
interrogations qui dénoncent une institution ju-
diciaire passive. Un « laisser-faire » est souvent
perçu par les victimes. Cela semble avoir comme
effet d’accentuer un sentiment d’insécurité. L’ab-
sence du tiers judiciaire maintient une dualisation
des tensions sociales où règnerait la tyrannie du
plus fort. Il s’agirait moins de gonfler une action
répressive que d’exécuter la fonction judiciaire qui
supporte la notion incertaine de justice. La sanc-
tion aurait une valeur essentiellement symbolique.
Sa juste mesure aurait un impact possiblement
structurant ou au moins offrirait un repère signifi-
catif adéquat au départ duquel les individus pour-
raient s’entendre.

11.2 Echange de vues

Mme Bertieaux souligne que de nombreuses
zones de police à Bruxelles disposent d’un bureau
d’aide aux victimes. Elle précise que certaines de
ces zones ont tendance à demander à ces bureaux
d’être des intervenants de première ligne.

Elle lui demande des précisions sur l’articu-
lation qui existe avec le Service d’aide aux justi-
ciables et aux victimes d’infraction pénale.

Par ailleurs, elle déclare qu’elle est fortement
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interpellée par la problématique de disqualifica-
tion des actes. Elle indique qu’il faudra en tenir
compte lors de la rédaction des recommandations
et, notamment, réfléchir au niveau des institutions
de la Communauté française, afin qu’elles ne ré-
percutent pas cette banalisation.

Concernant l’aide aux victimes d’infraction
pénale, elle comprend le travail du service visant
à atténuer les souffrances des victimes. Parallè-
lement, elle comprend également les sentiments
d’injustice ressentis par les victimes lorsqu’elles
apprennent, par exemple, que les mineurs auteurs
de faits se rendent à un match de football ou vont
nager avec les dauphins.

M. Collignon rappelle qu’il appartient aux
juges de décider en âme et conscience si le fait in-
criminé doit être qualifié ou non d’infraction.

Il lui demande s’il pense qu’une indemnisation
financière plus importante octroyée à la victime en
réparation des dommages subis constituerait une
réponse plus adéquate de la part de notre société.

Concernant l’incompréhension et le classe-
ment sans suite, il demande si les victimes sont sys-
tématiquement informées lorsqu’un dossier a été
classé sans suite. Ne serait-il pas opportun d’obli-
ger les parquets à informer les victimes lorsqu’une
plainte est déposée en ce sens ?

Dans le cadre de la prise en charge des jeunes
délinquants, M. Reinkin lui demande s’il est tenu
au courant des projets pédagogiques des IPPJ. Il
précise que cette information lui permettrait d’ex-
pliquer à la victime ce qui a été mis en place pour
le mineur délinquant. Il lui demande également s’il
est tenu au courant des raisons pour lesquelles le
juge prend ce type de décision.

Par ailleurs, il lui demande des précisions sur
le travail qu’il effectue afin de permettre à la vic-
time de mieux vivre « son drame ».

M. Yzerbyt lui demande si la victime a
connaissance du processus de placement et de
prise en charge du mineur délinquant par les IPPJ.
Dans l’affirmative, il lui demande si la victime
comprend parfaitement les précisions qui lui sont
données.

Par ailleurs, il lui demande, dans l’hypothèse
d’un procès, si la victime est bien partie prenante.

Mme Corbisier-Hagon lui demande quelle est
la proportion des délits commis par les mineurs.

11.3 Réponses

M. Hamoir déclare que le bureau d’assistance

aux victimes travaille souvent dans les locaux de la
police et conjointement avec les services policiers.
Il s’agit d’un service de première ligne.

Il indique que son service a souvent des
contacts avec ces différents bureaux d’assistance
aux victimes. Il précise que celui-ci intervient, en
général, dans un deuxième temps après les services
de première ligne.

Concernant la disqualification juridique, il es-
time qu’il existe une dimension symbolique impor-
tante dans la sanction.

A propos des sorties éventuelles des jeunes dé-
linquants, notamment au football, il déclare qu’il
ne lui appartient pas de poser un jugement.

En ce qui concerne l’augmentation du mon-
tant de l’indemnisation, il indique que les victimes,
en général, n’y attachent pas une importance pri-
mordiale.

Il précise qu’il existe un fonds d’indemnisation
des victimes. Il souligne que certains traumatismes
et certaines interventions médicales peuvent large-
ment dépasser les ressources financières des vic-
times. Il déclare que les victimes souhaitent, en
premier lieu, retrouver la sérénité dans leur vie
quotidienne.

A propos de l’information relative au déroule-
ment judiciaire, il déclare que les personnes lésées
peuvent remplir une déclaration. Celle-ci leur per-
mettra d’obtenir par écrit une information sur le
déroulement judiciaire.

Il souligne que son service effectue également
un travail d’aide aux victimes dans le processus de
recueil de l’information. Il indique qu’une convo-
cation au parquet adressée à la victime entraîne
souvent une réminiscence traumatique ; les vic-
times éprouvant la crainte de rencontrer l’auteur
des faits.

Par ailleurs, il déclare que son service n’a pas
connaissance des projets pédagogiques des IPPJ.

Concernant l’implication de la victime dans
le processus de la décision judiciaire, il déclare
qu’elle peut être accompagnée, en vue d’obtenir
une information ; elle reste cependant peu impli-
quée.

11.4 Audition de Mme Vanneste, de l’Institut
national de criminalistique et de crimino-
logie

Avant d’aborder spécifiquement la question
qui nous préoccupe aujourd’hui, Mme Vanneste
pense utile de présenter très rapidement l’institu-
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tion qu’elle représente, ce qui permettra de situer
clairement dans quel cadre ont trouvé place les
quelques travaux qu’elle évoquera par la suite.

L’Institut national de criminalistique et de
criminologie est un établissement scientifique de
L’Etat sous la tutelle directe du ministre de la Jus-
tice et elle dirige le département de criminologie,
qui est, à côté du département de criminalistique
un des deux départements de cet institut. La mis-
sion spécifique du département de criminologie est
de réaliser des recherches criminologiques qui ont
pour objectif d’être utile à la politique criminelle
au sens large du terme, en ce compris par exemple
la politique d’aménagement des peines et des me-
sures (secteur pénitentiaire ou maisons de justice),
la politique à l’égard des victimes, ou encore, la
politique en matière de délinquance juvénile et de
protection de la jeunesse.

C’est donc en raison des travaux qui ont été
réalisés ou sont en cours au sein de son dépar-
tement dans ces matières particulières qu’elle a
été sollicitée pour apporter un éclairage à l’objet
des débats d’aujourd’hui. N’ayant pas fait l’ob-
jet d’une demande bien spécifique, elle propose
d’évoquer d’abord ces travaux de façon assez gé-
nérale, ce qui permettra ensuite de poser toute
question qui paraît utile en meilleure connaissance
de cause.

Elle évoque ces travaux en trois temps en sui-
vant un ordre chronologique :

— Recherche réalisée en 1999-2001 à la demande
du ministre de la Justice de l’époque S. De-
clercq qui visait, de façon très générale, une
évaluation des décisions prises par les magis-
trats du parquet et les juges de la jeunesse. De
cette recherche, elle évoquera quelques résul-
tats, dans la mesure où ils concernent plus par-
ticulièrement le recours au placement en insti-
tution publique.

— Un programme de recherche (permanent) ini-
tié en 2002 qui vise d’abord à apporter un ap-
pui scientifique à la production de données sta-
tistiques en matière de délinquance juvénile et
de protection de la jeunesse, et ensuite, dans la
mesure où ces données seront progressivement
disponibles, une exploitation scientifique de ces
données à des fins de politique criminelle.

— Une recherche récemment confiée à son dépar-
tement qui a pour objectif d’évaluer l’usage fait
par les magistrats du placement au centre de
Grubbe d’Everberg.

Recherche 1999-2001

Elle déclare que la recherche de 1999-2001 ne
visait que les décisions prises à l’égard des mineurs
ayant commis (ou étant présumés avoir commis)
des faits qualifiés infractions, à l’exclusion des mi-
neurs renvoyés vers le tribunal de la jeunesse en
raison d’une situation de danger ou d’éducation
problématique.

Dans cette recherche deux approches
conjointes ont été développées, permettant
également des résultats de deux types.

Une comptabilisation systématique a été ef-
fectuée durant trois mois - de septembre à dé-
cembre 1999 – de toutes les décisions prises dans
huit arrondissements judiciaires néerlandophones
et francophones(2), tant par les magistrats du par-
quet que par les juges de la jeunesse. Dans une
situation d’absence totale de statistiques en la ma-
tière, ce relevé à permis de donner une image re-
présentative de la répartition des décisions prises
à l’égard de mineurs, en réponse à des faits quali-
fiés infractions, et ceci aux deux phases successives
de la procédure judiciaire, relevant des magistrats
du parquet d’abord, des juges de la jeunesse en-
suite. A l’heure actuelle, il s’agit toujours là de la
seule source d’information quantitative suffisam-
ment représentative dont on dispose.

Pour un détail de ces chiffres, elle renvoie
aux publications(3) (accessibles sur le site Web de
l’INCC). Ainsi a-t-on pu évaluer, par exemple, à
l’époque que les mesures impliquant un retrait du
milieu de vie représentaient environ la moitié des
mesures prises par le juge de la jeunesse :

— les placements en institution publique (commu-
nautaire) : 26% (dont 94% découlant d’une or-
donnance provisoire et non d’un jugement) ;

— les placements en institution privée : 18%
(dont 75% par ordonnance provisoire) ;

— les placements en maison d’arrêt (ancien article
53) : représentaient alors 4% ;

(2) Les huits arrondissements judiciaires ont été sélectionnés
en fonction d’un principe de diversification au niveau du ré-
gime linguistique, de l’importance de l’arrondissement et des
structures présentes ou non en son sein. Les arrondissements
ainsi retenus sont : Anvers, Bruxelles, Charleroi, Gand, Ma-
lines, Namur, Nivelles, Termonde.

(3) Voir : Vanneste C., Une recherche sur les décisions prises
par les magistrats du parquet et les juges de la jeunesse, Journal
du Droit des Jeunes, 2001, no207, 5-12 ; Vanneste C., Les lo-
giques décisionnelles des magistrats du parquet et des juges de
la jeunesse à l’égard des mineurs délinquants, Revue de Droit
Pénal et de Criminologie, février 2003, 2, 232-263 ; VAN-
NESTE, C., Les décisions prises par les magistrats du parquet
et les juges de la jeunesse à l’égard des mineurs délinquants,
Ministère de la Justice, Institut National de Criminalistique et
de Criminologie, Rapport final de la recherche demandée par
le Ministre de la Justice, juin 2001, 205 p. + annexes.
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— les placements chez une personne de confiance :
1%.

(Le constat était fait également que les me-
sures impliquant un retrait du milieu de vie était
beaucoup plus fréquentes par ordonnance pro-
visoire (71%) que par jugement, à l’inverse no-
tamment des prestations éducatives ou philan-
thropiques plus souvent (69%) décidées par juge-
ment.)

Cette première démarche a été suivie d’une
analyse plus approfondie d’un échantillon repré-
sentatif(4) de décisions auquel deux outils de re-
cherche ont été conjointement appliqués : une col-
lecte fouillée de données dans des dossiers (649
« parquet » et 476 « juges ») et un questionnaire,
rempli par le magistrat décideur, faisant état de ses
éléments d’appréciation dans le processus de dé-
cision. Cette analyse a elle-même abouti à deux
types de considérations :

— la description, sous divers angles, des popu-
lations de mineurs ‘judiciarisés’ (en d’autres
termes le profil de ces populations)

— l’examen de l’influence des différents élé-
ments relevés dans le profil (type de délin-
quance, passé judiciaire, caractéristiques socio-
démographiques, situation familiale, scolaire,
comportements problématiques, . . . ) sur la
prise de décision. En d’autres termes il s’agis-
sait concrètement de vérifier quels facteurs ont
une incidence sur le choix qui est fait au ni-
veau du parquet de renvoyer ou non le mineur
vers le juge de la jeunesse et le choix au niveau
du juge d’appliquer telle ou telle mesure à son
égard.

Cette recherche fournit donc une masse d’in-
formation importante sur le profil des mineurs fai-
sant l’objet d’une intervention judiciaire, et ceci se-
lon le type de mesures dont ils font l’objet. Mais
au-delà, l’intérêt de cette recherche est surtout de
mettre en évidence la sélectivité qui s’exerce dans
le système de justice des mineurs, et concrètement
dans les prises de décision des magistrats, et qui
va produire, en bout de chaîne, cette population
de mineurs que les juges estiment devoir confier
aux IPPJ.

Sans pouvoir faire état de façon détaillée des
résultats de cette analyse, elle relève une conclu-
sion très générale que le temps imparti ne lui per-
met pas de nuancer : si au niveau du parquet, la
décision de renvoyer le jeune devant le juge est

(4) Les échantillons ont été constitués de façon aléatoire sur
base de la comptabilisation systématique et grâce à des instruc-
tions précises préalablement négociées avec les magistrats.

d’abord influencée par les caractéristiques délin-
quantes (cumul de faits, et passé judiciaire sur-
tout), par contre, au niveau du juge, le choix de
la mesure est déterminé avant tout, non par les ca-
ractéristiques délinquantes du mineur, mais bien
par les multiples déficits et difficultés observables
sur le plan du contexte de la vie familiale ou sco-
laire.

Ainsi, par rapport aux mineurs qu’ils main-
tiennent dans leur milieu de vie avec un suivi parti-
culier ou éventuellement avec une prestation d’in-
térêt général, les mineurs que le juge adresse aux
IPPJ, ne présentent pas, selon les éléments appa-
raissant dans le dossier, une délinquance de na-
ture significativement différente ou plus lourde. Ce
n’est donc pas parce qu’ils auraient fait usage de
violence lors des faits perpétrés, ou usage d’armes,
par exemple, que les juges orientent les mineurs
vers les IPPJ, la proportion de ces « usages »
étant relativement équivalente parmi les jeunes fai-
sant l’objet d’une mesure qui permet leur maintien
dans leur milieu de vie.

Mais des différences significatives appa-
raissent clairement :

— au niveau de la situation familiale : du climat
familial d’abord (entente du mineur avec ses
parents, proportion très importante d’épisodes
de fugue (concerne 60% des mineurs placés en
IPPJ)), mais également de la situation socio-
professionnelle (chômage des parents, incapa-
cité de subvenir aux besoins, situation d’endet-
tement, précarité socio-professionnelle . . . ), ou
des antécédents judiciaires familiaux ;

— au niveau des problématiques scolaires et sur-
tout au niveau de l’absentéisme scolaire (60%).

Il a également été observé, ce qui est assez in-
terpellant, que dans 60% des cas, le placement en
IPPJ était la première mesure prise par le juge à
l’égard du mineur (= première réaction judiciaire)
et que dans 40% des cas cette première mesure ré-
pondait à des premiers faits commis. Le constat va
en tout cas à l’encontre de l’idée très souvent véhi-
culée d’un « laxisme » des juges de la jeunesse.

Elle relève que ce type de constat renvoie à une
multitude de questions :

— d’une part, sur ce qui pourrait être fait plus
en amont, soit dans le cadre de la prévention
générale, soit une fois le processus judiciaire
enclenché, dans la recherche de solutions plus
adaptées que le recours à un placement contrai-
gnant pour répondre aux types de probléma-
tiques rencontrées chez ces mineurs
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— d’autre part, sur le type de besoins que pré-
sentent les mineurs placés en IPPJ, et les accents
qu’il y a donc lieu de mettre dans les approches
pédagogiques qui y sont développées.

Recherche en cours depuis 2002(5)

Elle déclare que la deuxième recherche part
du constat régulièrement réitéré depuis des années
que dans le domaine de la délinquance juvénile et
de la protection de la jeunesse, les données sta-
tistiques se révèlent particulièrement lacunaires,
pour ne pas dire complètement défaillantes(6). Sur
la scène internationale, la Belgique fait d’ailleurs
assez piètre figure lorsqu’il s’agit de produire des
chiffres relatifs que ce soit à la délinquance ju-
vénile, à la justice des mineurs ou à l’exécution
des mesures prises à leur égard dont la compé-
tence relève des Communautés. Elle indique que
face à ce constat de « vide statistique » quasiment
complet, son département a été chargé d’apporter
un appui à la production de données statistiques
qui puissent être pertinentes pour l’élaboration et
l’évaluation de la politique criminelle en la ma-
tière.

Devant l’ampleur de la tâche, la priorité a été
accordée très logiquement à la production de don-
nées pertinentes au niveau des juridictions de la
jeunesse, tout en gardant à l’esprit que, à plus long
terme, il y a tout intérêt à pouvoir produire des
données qui puissent être analysées d’une façon in-
tégrée avec celles qui devraient être produites aux
autres niveaux d’intervention.

Il a été constaté, au « niveau judiciaire »,
qu’il fallait quasiment repartir de zéro, puisque les
quelques tableaux chiffrés rassemblés à l’époque
au sein de l’administration étaient inexploitables,
en raison d’une absence d’uniformisation des ca-
tégories statistiques, de définitions peu pertinentes
dans les formulaires de collecte de données, et de
nombreuses données manquantes.

L’option qui a été prise, très logiquement, a
été de travailler à partir des outils informatiques
alors tout nouvellement introduits (mais non en-
core généralisés) dans les tribunaux de la jeunesse.
Le processus était cependant long et lourd puis-

(5) Voir présentation du projet accessible sur le site <http:
//incc.fgov.be>.

(6) Voir Vanneste C., Les statistiques en matière de délin-
quance juvénile et de protection de la jeunesse : un état de
la situation, in La réaction sociale à la délinquance juvénile.
Questions critiques et enjeux d’une réforme, H.-D. BOSLY et
al., Les Dossiers de la Revue de Droit Pénal et de Criminolo-
gie, La Charte, Bruxelles, 2004, 119-131 ; VANNESTE C., et
al., Pour une histoire chiffrée de quarante années de ‘protec-
tion de la jeunesse’ : quelques repères utiles, in CHRISTIAENS
J., DE FRAENE D., DELENS-RAVIER I (éd.), Protection de
la jeunesse. Formes et réformes, Actes du colloque du 20 mai
2005, Bruylant, Bruxelles, 2005, 3-26.

qu’il fallait, d’une part, généraliser l’usage de ces
outils et, d’autre part, venir greffer dans les appli-
cations informatiques conçues initialement exclu-
sivement à des fins administratives, également des
finalités statistiques pour lesquelles d’autres condi-
tions d’enregistrement doivent pouvoir être rem-
plies. Processus long mais néanmoins prometteur,
puisqu’à terme il devrait permettre de produire en-
fin des informations tout à fait détaillées sur les af-
faires et les mineurs renvoyés vers les juridictions
de la jeunesse, sur le suivi donné à ces affaires et
sur les trajectoires de ces mineurs en ce compris
leur éventuel retour dans le circuit judiciaire, suite
à de nouveaux faits, ceci avec toutes les possibili-
tés d’analyses croisées que permettent les systèmes
de bases de données.

Elle déclare, qu’actuellement, le travail se situe
dans une phase de premiers résultats statistiques.
Un premier rapport sera très prochainement prêt
pour une diffusion publique. Les résultats dispo-
nibles portent sur les informations enregistrées au
moment où les procès-verbaux sont adressés aux
parquets des juridictions de la jeunesse. Ces infor-
mations sont en effet enregistrées correctement de-
puis janvier 2005 (à l’exception de 5 arrondisse-
ments) et les données enregistrées durant cette an-
née complète ont fait l’objet d’une analyse appro-
fondie. Elle précise qu’il se trouve dans ce rapport
des analyses relatives aux types d’affaires (mineurs
« ayant commis des faits qualifiés infractions » ou
mineurs « en situation de danger »), ainsi qu’aux
faits et mineurs concernés, ceci en distinguant les
arrondissements judiciaires. Une analyse compa-
rative est effectuée des taux de signalements (taux
calculés en fonction de la population de mineurs
de l’arrondissement judiciaire) dans les différents
arrondissements.

Il s’agira évidemment d’interpréter ces chiffres
de façon correcte. Ces chiffres renvoient à des pra-
tiques de verbalisation et de signalement au par-
quet, et ne peuvent être interprétés simplement en
termes de « délinquance commise » par des mi-
neurs. Une multitude de facteurs, autres que la
délinquance elle-même, influencent en effet la fré-
quence des signalements et d’un recours à la jus-
tice : les moyens investis par la police, les priorités
qui y sont définies et l’efficacité de son action, la
propension plus ou moins importante des victimes
à porter plainte (différente aussi selon les types de
faits), ou encore la capacité à gérer une situation
problématique mineure (dans le cadre scolaire par
exemple) sans avoir recours à la justice sont au-
tant d’éléments qui se répercuteront aussi sur les
statistiques des parquets de la jeunesse.

Pour la suite du processus : depuis janvier
2007, les données sont correctement enregistrées

http://incc.fgov.be
http://incc.fgov.be
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au niveau des décisions prises par les parquets, et
pourront donc faire l’objet d’analyses après une
certaine période ; elle indique que l’on peut espé-
rer que 2008 permettra, si tout se passe bien au
niveau des moyens qui pourront être investis dans
ce projet, un enregistrement correct au niveau des
décisions prises par les juges de la jeunesse.

Recherche sur le placement à Everberg

Elle déclare que cette demande de recherche
toute récente part des constats effectués par la
commission d’Evaluation du Centre de Grubbe,
qui met notamment en évidence des usages du
placement à Everberg très différents selon les ar-
rondissements judiciaires. L’objectif est donc d’ap-
porter un éclairage utile sur ces pratiques locales
très diverses en partant du principe que pour com-
prendre le recours au placement à Everberg, il faut
également analyser de façon plus large l’utilisation
qui est faite par les magistrats, des autres mesures
qui sont mises à leur disposition. L’approche sup-
posera à la fois une analyse de données collectées
dans des dossiers judiciaires et une approche plus
qualitative impliquant des échanges de points de
vue entre les différents acteurs concernés à la fois
dans le champ judiciaire et institutionnel.

11.5 Echange de vues

M. Reinkin souligne que l’outil statistique est
indispensable en vue de mener une politique « de
bonne gouvernance ».

Il demande des précisions sur les difficultés
évoquées dans la mise en place de l’outil statis-
tique dans cinq arrondissements francophones.

Par ailleurs, il souhaiterait savoir quels sont
les coopérations qui pourraient être mises en place
en matière de récolte et de traitement des statis-
tiques, entre l’Etat fédéral et les Communautés,
afin de pouvoir disposer d’éléments concernant,
non seulement, la décision du juge mais aussi la fa-
çon dont ces décisions sont exécutées par les Com-
munautés.

Concernant le premier rapport statistique, il
lui demande si elle peut déjà apporter quelques
éléments d’orientation générale.

M. Calet souhaiterait obtenir des précisions
sur les liens structurels entre l’Institution nationale
de criminalistique et de criminologie, et la Com-
munauté française.

M. Collignon lui demande des précisions sur
le panel qui a été sélectionné en vue de réaliser
l’étude statistique.

M. Gennen relève qu’un certain nombre de

mineurs ayant commis pour la première fois des
faits de délinquance sont placés en IPPJ, alors que
dans certains cas, il serait possible de recourir à
des alternatives à l’enfermement. Il demande des
précisions.

Par ailleurs, il souligne que des orientations
et des mesures nouvelles ont été adoptées dans le
cadre de la réforme de la loi de 1965 relative à la
protection de la jeunesse. Il déclare que ces modifi-
cations, entraîneront une évolution sur la manière
dont les juges appréhendent la délinquance juvé-
nile et sur les décisions qu’ils prennent.

M. Borsus relève le vide immense causé par
l’absence d’indicateurs statistiques validés dans
le cadre de cette problématique. Il déclare qu’il
prend bonne note de toutes les nuances et des ré-
serves qui ont été formulées par Mme Vanneste.

Il lui demande si la Communauté française
a été associée, dans la définition conceptuelle du
choix des études, sur les matières relevant plus par-
ticulièrement de ses compétences. Dans la néga-
tive, il lui demande s’il est possible à l’avenir de
l’associer aux travaux.

Par ailleurs, il lui demande si l’étude actuelle-
ment en cours fournira des indicateurs relatifs à
la récidive des mineurs, ainsi que sur le degré de
gravité, en tenant compte des décisions qui ont été
prises au niveau du parcours du mineur.

Mme Corbisier-Hagon relève, suite aux infor-
mations qui ont été données, toute l’importance
qu’il faut accorder à la continuité dans le cursus, à
la gradation des sanctions et à l’accompagnement
des jeunes.

11.6 Réponses

Pour ce qui concerne la proportion des délits
commis par les mineurs, Mme Vanneste déclare
que sur base du 1er rapport de son institution, il
serait possible de livrer des informations.

Pour ce faire, elle précise qu’il faut mettre en
perspective les données recueillies par son insti-
tution avec celles qui sont produites par les par-
quets et tribunaux de première instance pour les
majeurs.

Toutefois, elle indique qu’il convient d’être at-
tentif à ces statistiques qui sont basées sur des si-
gnalements d’infraction au parquet. Elle souligne
que ces chiffres dépendent, d’une part, de la pro-
pension que les victimes auront à se plaindre et,
d’autre part, de la manière dont la société pourra
répondre, en dehors d’un recours au système pé-
nal, à une série de situations problématiques qui



( 61 ) 404 (2006-2007) — No 1

peuvent être qualifiées d’infraction.

Concernant les difficultés dans cinq arron-
dissements francophones, elle précise qu’elles ré-
sultent de la mise en place d’une application infor-
matique qui a été conçue par les néerlandophones
et dont la traduction en français a été mal réalisée.
Elle ajoute que d’autres difficultés sont apparues
au niveau de la planification de la mise en place
des applications.

A propos de l’exécution des mesures, elle pré-
cise que certaines informations ne sont disponibles
qu’au niveau des communautés. Elle déclare que
l’objectif, à terme, serait de pouvoir relever l’en-
semble des données dans une continuité.

Elle signale que l’Institution nationale de cri-
minalistique et de criminologie est en contact avec
les Communautés française et flamande à propos
de la production de statistiques. Elle espère qu’un
travail pourra être réalisé de façon concertée dans
un proche avenir.

Par ailleurs, elle déclare que son institution n’a
pas de lien structurel avec les communautés. Elle
précise que des comités d’accompagnement sont
mis en place pour toutes les recherches qui y sont
menées. Elle indique que ceux-ci sont composés
d’acteurs politiques et judiciaires ainsi que de pra-
ticiens de terrain concernés par les matières sur les-
quelles les recherches sont réalisées.

A propos du projet de production de données
statistiques, elle déclare que celui-ci est orienté
vers l’avenir. Elle ajoute qu’il n’est pas possible de
récupérer, en termes statistiques, des données qui
n’ont pas été enregistrées.

En ce qui concerne le manque d’utilisation des
alternatives à l’enfermement, elle déclare que cette
question devrait faire l’objet d’un débat au sein
des magistrats. Elle souligne que d’autres types de
mesures seront à la disposition des juges de la jeu-
nesse, suite à la réforme de la loi de 1965 relative
à la protection de la jeunesse.

Elle indique qu’une recherche a été menée du-
rant la période 1999-2001. Celle-ci a mis en évi-
dence le fait que la décision du placement résulte
notamment des problématiques scolaires et fami-
liales auxquelles aucune réponse n’a pu être ap-
portée.

A propos de la récidive, elle déclare qu’elle
préfère utiliser le terme « retour » Le terme « ré-
cidive » étant susceptible d’imaginer qu’il est pos-
sible de mesurer la réitération des faits commis.

Elle indique qu’à l’avenir, des chiffres indica-
tifs « de retour dans le système » pourront être
obtenus. Elle souligne que le « retour dans le sys-

tème » résulte, d’une part, de nouveaux faits qui
ont été commis et, d’autre part, d’une décision du
juge de la jeunesse.

Enfin, elle espère que l’étude actuellement en
cours pourra être diffusée dans les deux mois à
venir.

11.7 Audition de Mme Delens-Ravier, co-auteur
de la note de synthèse sur « les jeunes dé-
linquants et mesures judiciaires : la parole
des jeunes »

Mme Delens-Ravier souligne que cette re-
cherche a été effectuée en 2000 à la demande de la
ministre Maréchal et relayée par l’Observatoire de
l’enfance, de la jeunesse et de l’aide à la jeunesse.

La démarche scientifique adoptée était induc-
tive, c’est-à-dire, aller à la rencontre des expé-
riences des jeunes. Ce travail a été réalisé essen-
tiellement avec des mineurs placés en IPPJ. Cette
recherche a permis de faire ressortir des données
exclusivement qualitatives du discours des jeunes.

Elle met en évidence quelques constats :

— la référence permanente des jeunes au droit pé-
nal, à la justice des adultes ;

— les mineurs ont une trajectoire très chaotique
et une vision peu claire de leur parcours ;

— l’expérience traumatisante de la prison et de
l’hôpital psychiatrique ;

— l’école apparaît comme une pierre angulaire
dans leur parcours. Elle est à la fois le vecteur
principal de l’exclusion et de la réinsertion ;

— la retranscription dans les catégories du code
pénal ne correspond absolument pas à la façon
dont les jeunes écrivent leur histoire ;

— autour de ces faits qualifiés d’infraction se
jouent un sens, une signification. Les jeunes
sont à la recherche d’un appel à exister, d’une
réponse parentale, de leur propre identité,
d’une place à l’école, dans la société, . . .

— le passage en IPPJ et particulièrement en régime
fermé induit une stigmatisation ;

— l’importance des interactions familiales. Le tra-
vail réalisé en IPPJ permet parfois un retissage
d’un lien avec la famille.

Concernant le vécu du placement en IPPJ, elle
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déclare que la recherche a permis de dégager 3 fi-
gures d’éducateur, à savoir :

— l’éducateur « qui écoute et rigole » ;

— l’éducateur « avec qui on ne rigole pas » ;

— l’éducateur « lassé ».

L’éducateur « qui écoute et rigole » est ce-
lui qui applique un règlement avec beaucoup de
clarté, qui joue un rôle de compréhension et
d’écoute attentive et qui a une grande capacité à
valoriser le jeune.

L’éducateur « avec qui on ne rigole pas » est
celui qui apparaît comme ayant très peu d’inves-
tissement relationnel et qui se réfugie derrière le
règlement.

L’éducateur « lassé » est celui qui apparem-
ment ne remplit pas son rôle, ni dans l’animation
de groupe, ni au niveau de la discipline.

Elle souligne qu’il n’a été fait mention à au-
cun moment de « l’éducateur référent » dans le
discours des jeunes.

Elle indique que le dialogue, la souplesse, la
négociation dans un cadre délimité, la compré-
hension et des relations individualistes hors du
contexte collectif constituent des éléments qui fa-
vorisent une bonne relation entre les éducateurs et
les jeunes.

Concernant l’équipe PMS, elle déclare qu’elle
présente trois fonctions, à savoir : l’expertise,
l’écoute et le soutien, et l’élaboration du projet de
sortie.

La fonction d’expertise est présentée par
les jeunes comme ne favorisant pas énormé-
ment l’écoute et le dialogue. Cependant, certains
membres des équipes PMS profitent de ce travail
pour avoir avec les jeunes une approche plus indi-
vidualisée et pour exercer une fonction d’écoute et
de soutien.

Elle indique que le projet de sortie est élaboré
avec les équipes PMS. Le jeune le présente comme
un moment de travail et de fonction éducative vers
une réinsertion possible.

Elle déclare qu’autour du projet de sortie se
joue la possibilité de prendre en considération la
situation réelle du jeune ou de se contenter d’un
cadre très formel.

Au niveau des enseignants, elle précise que le
discours des jeunes a permis de faire ressortir des
éléments intéressants et, notamment, le fait que
l’enseignement dispensé en IPPJ puisse être une oc-

casion d’apprentissage en termes de connaissance
et de savoir-faire.

Par ailleurs, elle souligne que la prévisibilité
du délai constitue un élément très important pour
les jeunes en IPPJ. Celle-ci apparaît, au niveau des
jeunes, comme la possibilité de construire un ave-
nir.

Elle rappelle que l’IPPJ doit permettre, d’une
part, la réinsertion sociale des mineurs, ainsi que
l’acquisition d’une meilleure image d’eux-mêmes
et, d’autre part, d’assurer la protection de la so-
ciété. Elle indique qu’une des difficultés réside
dans l’articulation entre le passage en IPPJ et la
vie que le jeune va pouvoir mener par la suite.

Elle rappelle que les IPPJ ont mis en place des
équipes d’accompagnement post-institutionnel.
Elle souligne l’importance des centres d’accueil
spécialisés, ainsi que la mise en place de pro-
jets pédagogiques particuliers où les jeunes sortant
d’IPPJ peuvent être pris en charge par différents
services.

11.8 Echange de vues

Mme Corbisier-Hagon déclare que les diffé-
rents éléments avancés démontrent combien les ré-
actions des jeunes sont exacerbées en raison de la
situation qu’ils vivent psychologiquement et com-
portementalement.

Elle souligne que notre société actuelle est de
plus en plus cloisonnée, ce qui nécessite de plus en
plus de concertation et de coordination.

M. Reinkin déclare qu’il est fondamental dans
la construction du jeune de vouloir exister et d’être
reconnu, notamment, aux yeux d’un adulte.

A propos de la sortie des jeunes des IPPJ, il
relève des propos tenus que les jeunes se sentent
stigmatisés. Il souligne que des auditions précé-
dentes avaient fait ressortir que certains jeunes va-
lorisaient à leur sortie leur passage en IPPJ. Il de-
mande des précisions.

M. Calet rappelle que l’étude qui a été réalisée
et, notamment tous les entretiens, a été effectuée
en 2000. Il lui demande si une amélioration a été
constatée depuis cette époque, notamment durant
la période qui suit la sortie de l’IPPJ.

M. Galand souligne que M. Hamoir et Mme
Delens-Ravier ont insisté sur « la signification » et
sur l’importance des mots utilisés. Il demande des
précisions.



( 63 ) 404 (2006-2007) — No 1

11.9 Réponses

M. Hamoir répond qu’il est frappé de consta-
ter un effet « miroir » entre le discours des mineurs
délinquants et des victimes, à savoir, la quête du
sens, de la valorisation et de la part d’humanité
que chacun peut avoir. Il estime que le travail pré-
ventif est très important.

Concernant la sortie des jeunes des IPPJ, Mme
Delens-Ravier déclare que des contacts télépho-
niques ont été effectués avec les jeunes concernés
quelques mois après les entretiens. Ceux-ci ont li-
vré une série d’éléments permettant d’envisager de
manière constructive un apport éducatif d’un pas-
sage en IPPJ.

A propos de l’effet « miroir », elle déclare que
l’on ne peut pas faire l’économie de la sanction.
Elle souligne que la sanction peut avoir un objectif
pédagogique, éducatif et de réinsertion sociale.

Pour information, en annexe VIII dudit rap-
port, figure un organigramme représentant la
DGAJ (Direction générale de l’aide à la jeunesse).

Réunion du 7 mai 2007

12 Intervention de Mme Fonck, Mi-
nistre de l’Enfance, de l’Aide à la Jeu-
nesse et de la Santé

La ministre tient, en premier lieu, à remercier
chaque participant et intervenant de la commis-
sion pour la qualité de leurs interventions et pour
la richesse des échanges qui en ont découlé.

Elle remercie également le président d’avoir
permis à la commission d’examiner avec séré-
nité, avec le temps nécessaire, les différents aspects
d’une problématique aussi complexe que la prise
en charge adéquate des jeunes ayant commis un
fait qualifié infraction.

Ses remerciements vont également aux direc-
tions et aux travailleurs des IPPJ qui ont témoi-
gné, honnêtement et courageusement, de leur tra-
vail long et difficile auprès des jeunes qui leur sont
confiés et ce, dans un contexte de pression média-
tique et publique, qui ne connaît pas et ne recon-
naît pas toujours la pertinence de leur démarche.

Elle s’en voudrait d’oublier les magistrats qui
sont venus exprimer avec passion leur conviction
que le rôle qu’ils jouent tant auprès des jeunes que
de la société, est essentiel face aux problématiques
auxquelles ils sont confrontés.

Enfin, elle remercie tous les membres de la
commission qui ont écouté et partagé, avec un in-

térêt manifeste, les exposés des personnes qui ont
été auditionnées.

Elle relève les principaux points de conver-
gences entre les intervenants à partir desquels a
été, est et sera menée la politique du Gouverne-
ment en ce qui concerne la prise en charge des mi-
neurs ayant commis un fait qualifié infraction au
niveau des IPPJ, mais aussi en amont et en aval de
celles-ci.

Parmi ces points de convergence, il en est un
qui mérite d’être souligné avec force, car il donne
toute son assise à l’intervention qui est menée au-
près des jeunes dont la Communauté française a
la charge.

Il s’agit du caractère avant tout éducatif et
protectionnel de l’intervention de la Communauté
française auprès de jeunes ayant commis un fait
qualifié infraction. Cette affirmation est capitale
parce qu’elle définit l’obligation de prendre en
compte avant tout l’intérêt du jeune, son devenir,
ses besoins et son insertion dans une société dont
il doit apprivoiser les règles.

Cette affirmation fait consensus non seule-
ment parmi les personnes concernées en Commu-
nauté française, mais aussi parmi les responsables
politiques fédéraux. Ceux-ci l’ont, à travers la ré-
forme de la loi de 65 sur la protection de la jeu-
nesse clairement réaffirmée, malgré un contexte où
les impératifs de sécurité publique et d’ordre pu-
blic auraient pu remettre en cause cette approche
protectionnelle.

L’approche protectionnelle et individuelle im-
plique un certain nombre de conséquences comme
l’adaptation des programmes pédagogiques aux
besoins réels du jeune, la créativité au niveau des
approches méthodologiques, la construction de
liens relationnels avec le mineur, la prise en compte
de son environnement et de sa famille, l’acquisi-
tion des compétences et des connaissances, . . .

Eduquer, aider et préparer ces jeunes à abor-
der leur insertion dans la société, c’est aussi né-
cessairement accepter la prise de risque éducative
– Monsieur Janssens, Président de l’Union franco-
phone des magistrats parle à cet égard de « péda-
gogie du risque ».

Dans notre société, où la prise de risque et la
responsabilité inquiètent, elle se réjouit que cette
approche éducative emporte un large consensus.

Au-delà de cette convergence fondatrice, un
certain nombre de constats sont apparus au fur
et à mesure des débats et des auditions. Ils ont
trait à trois niveaux d’intervention auprès des mi-
neurs ayant commis un fait qualifié infraction : en
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amont du travail des IPPJ, pendant l’intervention
de celles-ci et en aval de leur action.

En amont de l’intervention des IPPJ

Elle déclare qu’en amont de l’intervention des
IPPJ, la Communauté française porte une respon-
sabilité essentielle, à savoir, celle de la préven-
tion. La prévention, au-delà de son aspect géné-
ral (socio-économique, problématique de préca-
rité, emploi, logement, éducation . . . ) qui relève de
tous les niveaux de pouvoirs depuis la commune
jusqu’aux Nations-Unies, doit se comprendre à la
fois comme exigeant une intervention précoce et
rapide, adéquate et cohérente. Les magistrats ont
évoqué combien cet aspect préventif est essentiel et
permet d’éviter des prises en charge en IPPJ quand
il est pleinement mis en œuvre.

Les différents intervenants s’accordent pour
dire que plus on intervient tôt dans le parcours
du jeune, plus on intervient rapidement après la
crise, plus on intervient efficacement ou inverse-
ment que plus on intervient tard, plus la situation
s’est dégradée, plus elle est devenue complexe et
plus il faut des moyens lourds pour la gérer.

Le Plan pour l’aide à la jeunesse, adopté par
le Gouvernement en mai 2006, prévoit explicite-
ment d’œuvrer sur cet aspect préventif et y affecte
des moyens dont certains sont déjà en œuvre : le
renforcement des Services d’aide la jeunesse (SAJ),
des Services de protection judiciaire (SPJ), des Ser-
vices d’aide en milieu ouvert (AMO), des Centres
d’accueil d’urgence (CAU), des Familles d’accueil
d’urgence, . . .

Lors des débats, les magistrats n’ont pas man-
qué de faire remarquer qu’il est fréquent qu’une
mesure de placement en IPPJ ne puisse être exécu-
tée faute de place. Le jeune est alors placé sur une
liste d’attente. Cette liste d’attente pose, comme
nous avons pu l’entendre, une série de questions
aux acteurs de terrain : sentiment d’impunité, dé-
lais d’attente trop longs, mineurs inscrits sur plu-
sieurs listes d’attente, gestion des cas prioritaires,
. . .

Le rapport statistique intégré pour l’année
2006 portant sur les IPPJ montre qu’une dizaine
de places restent en permanence inoccupées suite
aux délais laissé aux magistrats pour placer le
jeune lorsque ce dernier arrive en ordre utile sur
la liste d’attente.

C’est pourquoi une réflexion a été entamée à
ce sujet au sein des Comités de concertation des
magistrats auxquels sont associés tant son cabinet
que les directions des IPPJ et son administration.

Cette réflexion a abouti à une première « expé-

rience » qui a pris cours le 1er mai et doit s’étendre
jusqu’au 15 juin, celle-ci consiste à diminuer le
temps imparti aux magistrats pour placer le jeune
lorsqu’il est arrivé en position utile sur la liste d’at-
tente.

Cette « expérience » sera bien évidemment
évaluée et revue, si nécessaire, en fonction du ré-
sultat de l’évaluation.

Les magistrats se plaignent beaucoup, à juste
titre, du temps qu’ils perdent à chercher une prise
en charge adéquate et disponible. Ils doivent pou-
voir disposer d’une connaissance, en temps réel,
des capacités et du type de places disponibles dans
l’ensemble des services publics et privés.

C’est pourquoi, elle a mis en œuvre un projet
ambitieux prévoyant la révision et l’extension des
missions de la CIOC et d’y adjoindre un système
informatisé performant.

Le Gouvernement a également prévu, dans le
cadre du Plan pour l’aide à la jeunesse, de créer,
en 2008, 10 nouvelles places fermées à l’IPPJ de
Wauthier-Braine avec la prise en charge de 80 mi-
neurs par an et de mettre en place un nouveau CAS
en 2008, ce qui permettra d’augmenter le nombre
de prises en charge disponibles pour des mineurs
ayant commis un fait qualifié infraction dans les
limites des moyens dégagés.

L’intervention des IPPJ

Elle en vient au travail qui est accompli au sein
des IPPJ et donc à leurs projets pédagogiques et à
la révision de ceux-ci.

L’évolution et la multiplicité des probléma-
tiques, l’évolution des approches éducatives et du
contexte socio-culturel, l’évolution de la délin-
quance sont autant de facteurs qui exigeaient une
réforme de ces projets.

Afin que cette révision des projets soit menée
avec toute la sérénité et l’objectivité nécessaire, elle
a veillé à ce que toutes les composantes des IPPJ et
des autorités mandantes soient associées, au tra-
vers des Comités pédagogiques, aux débats et ré-
flexions qui ont eu lieu pendant plus de deux ans.

Cet important travail s’est conclu tout récem-
ment par son approbation des nouveaux projets
pédagogiques des cinq IPPJ en Communauté fran-
çaise.

Les projets pédagogiques ont été améliorés
tant sur la forme que sur le fond.

La forme

— Création d’un canevas commun à tous les pro-
jets pédagogiques en vue d’en améliorer la co-
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hérence et la lisibilité.

— Présentation des IPPJ via une farde offrant une
information succincte, immédiatement et rapi-
dement accessible, communiquée aux Magis-
trats.

Le fond

— Approche protectionnelle des mineurs ayant
commis un fait qualifié infraction

– sur le cadre éducatif ;

– sur la prise de conscience de la gravité des
faits ;

– sur la réinsertion du jeune dans les meilleures
conditions ;

– sur la prise en compte de l’environnement
spécifique du jeune et du contexte sociétal ;

– sur les sanctions ;

– sur la dimension sanctionnelle.

L’approche protectionnelle adoptée par ces
projets pédagogiques implique que l’objectif pre-
mier de toute intervention judiciaire par rapport
à un mineur poursuivi pour avoir commis un fait
qualifié infraction est l’éducation de celui-ci en vue
de sa réinsertion, dans les meilleurs conditions,
dans la société.

Cette approche n’aboutit aucunement ni à nier
la gravité des faits commis par le jeune ni à refu-
ser toute sanction. La dimension éducative inhé-
rente à cette approche passe nécessairement par
la prise de conscience par le jeune de la gravité
des faits qu’il a commis et implique nécessairement
une dimension de sanction, même si la sanction ne
constitue pas l’objectif de la prise en charge mais
un instrument de celle-ci.

Cette approche conduit, notamment, à tra-
vailler avec les jeunes la prise en compte du sort
de leurs victimes.

Elle indique que cette prise en compte consti-
tue, non seulement une nécessité absolue sur le
plan éducatif pour ces jeunes, mais également une
part essentielle de la réparation et de la reconstruc-
tion pour les victimes.

L’élaboration de ces nouveaux projets pédago-
giques, outre l’affinement des méthodologies édu-
catives au quotidien, a donné lieu à une réflexion
particulièrement approfondie autour des 4 axes
suivants :

Les sanctions :

Même au sein d’une démarche psycho-
éducative telle que celle développée par les IPPJ
des sanctions sont nécessaires. Tout système édu-
catif comporte une large part de contrainte. A pré-
sent, chaque projet pédagogique prévoit et établit
une liste détaillées des différentes sanctions(tant
positives que négatives ou, encore, réparatrices)
pouvant être appliquées au jeune. La portée péda-
gogique et éducative des sanctions positives est ex-
trêmement importante car ces sanctions répondent
à un fort besoin de revalorisation et de reconstruc-
tion de l’image du jeune en sanctionnant ses com-
portements positifs.

L’organisation de l’enseignement en régime
ouvert et fermé.

Elle rappelle qu’un des intervenants a affirmé
en commission avec force : «. . . la sortie d’un
jeune de la spirale de la délinquance passe inéluc-
tablement par une scolarisation de plein exercice
ou en alternance. . . ».

Les capacités de formation de jeunes large-
ment désengagés des milieux scolaires, dans un
temps toujours plus court et dans le contexte d’un
placement pour la plupart non souhaité, remet-
taient en question l’enseignement traditionnel. Les
formations étaient devenues, au fil du temps, de
plus en plus difficiles à mettre en place de façon
systématisée.

A partir de ce constat, elle indique qu’il est ap-
paru crucial de prendre en compte le bagage de re-
présentations mentales des jeunes arrivant en IPPJ
sur l’enseignement et les enseignants.

L’accent est donc mis sur l’individualisation de
l’enseignement et le développement des habiletés
sociales des jeunes.

C’est pourquoi les projets pédagogiques dé-
veloppent aujourd’hui la recherche de nouvelles
voies pour la formation et l’adaptation au tra-
vail ; la remédiation scolaire et l’individualisation
de l’enseignement en regard du niveau scolaire du
jeune ; la réussite du certificat d’études de base
(CEB) pour les jeunes placés dans les services
d’éducation à régime ouvert et fermé ; la création
de réseaux facilitant la réinsertion sociale et pro-
fessionnelle des jeunes.

De plus, l’accent est mis sur de nouveaux
ateliers tels celui développant les habilités so-
ciales(travail de présentation, rédaction de CV,
élaboration d’un budget, . . . ), sur l’individualisa-
tion de la formation en fonction du niveau et des
capacités de chaque jeune, ainsi que sur la polyva-
lence des formations.
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Les activités :

Les activités, tant intra-muros qu’extra-
muros, proposées aux jeunes placés en IPPJ,
doivent toutes avoir un objectif éducatif et péda-
gogique.

En ce qui concerne les activités intra-muros,
elles sont quotidiennes, variées, adaptées en fonc-
tion des circonstances et des besoins des jeunes.
Les jeunes pris en charge en IPPJ ont besoin d’un
cadre structuré et structurant. Par ailleurs, ils sont
dominés par un sentiment de toute-puissance et
par une angoisse souvent massive, ils sont en re-
cherche de limites.

Les activités hebdomadaires obligatoires
visent à répondre à ces besoins tout en les faisant
progresser sur le terrain des connaissances et des
compétences.

Des temps libres pour les jeunes sont éga-
lement prévus dans la journée ; ils permettent
aux jeunes d’expérimenter des relations avec leurs
pairs, mais également aux éducateurs d’observer
les jeunes dans ce type de situation.

A côté des activités intra-muros, une série
d’activités se déroulent en dehors de l’IPPJ. En ef-
fet, le placement ne représente qu’un moment de
la vie du jeune. Il est donc essentiel de ne pas le
couper de tout contact avec l’extérieur et de lui
permettre, après une période d’enfermement strict
pour les jeunes des sections fermées, de mainte-
nir le lien avec la société au sein de laquelle il va
retourner. Ce temps d’arrêt doit être mis à profit
pour travailler et permettre la réinsertion socio-
professionnelle du jeune. Elle souligne que l’IPPJ
n’est pas une bulle.

Ainsi, les objectifs généraux poursuivis par les
activités extérieures sont :

— l’observation ;

— la relation éducative ;

— la gratification ;

— l’estime de soi ;

— la réinsertion ;

Elle déclare qu’elle a apporté une attention
toute particulière à ce que le programme des ac-
tivités extérieures, en régime fermé, soit conforme
aux modifications de la loi de 65, intervenues en
décembre 2006 et qui impliquent l’information et
l’autorisation des Magistrats, mais également à ce
que ces sorties aient le plus possible une dimension
éducative et/ou professionnelle.

La prise en charge des mineurs présentant des
problématiques spécifiques

Tant les intervenants des IPPJ que les autorités
mandantes relèvent l’évolution considérable des
problématiques qui doivent être prises en charge :
mineurs présentant des troubles psychiatriques,
mineurs abuseurs, MENA, bandes urbaines, dé-
crochage scolaire sévère, . . .

Dès lors, les projets pédagogiques prévoient de
manière explicite des partenariats permettant une
prise en charge spécialisée en fonction de la pro-
blématique abordée.

Ces partenariats sont formalisés notamment
au travers de protocoles tels que celui des lits K
et des lits for K, du décret sur les Structures d’ac-
crochage scolaire (SAS) mais également de colla-
boration avec des équipes telles que les équipes
SOS-Enfants dans le cadre de la prise en charge
de mineurs abuseurs.

L’objectif est de rompre l’isolement des IPPJ
face à ces problématiques qui dépassent leurs
seules capacités en prévoyant notamment des co-
interventions dans la prise en charge. Il s’agit de
permettre, non seulement les prises en charge plus
générales, mais également des approches particu-
lières en fonction des problématiques de ces mi-
neurs.

En aval de l’intervention des IPPJ

Elle indique que face au manque de places –
ou « de prises en charges » comme le dit le Pré-
sident de l’Union Francophone des Magistrats –,
le nombre de jeunes pour lesquels le placement en
IPPJ se prolonge inutilement faute de trouver une
réorientation possible vers un autre type de service
pose particulièrement question.

Les récentes auditions qui ont été organisées,
ainsi que des débats au sein des comités pédago-
giques ont fait ressortir qu’une attention toute par-
ticulière doit être portée sur les relais qui doivent
être assurés pour la prise en charge des jeunes sor-
tant d’IPPJ. En effet, deux constats sont exprimés :
d’une part, la prise en charge très proche, indivi-
dualisée, structurante et intensive des IPPJ est en
fort décalage avec les structures extérieures, sco-
laires ou autres, qui sont amenées à prendre en
charge des mineurs d’âge. D’autre part, la stigma-
tisation des jeunes des IPPJ crée une résistance à
leur prise en charge par d’autres structures après
leur passage en IPPJ.

Les autorités mandantes et les équipes éduca-
tives demandent à l’unisson que l’on amplifie les
collaborations et les partenariats actifs avec le sec-
teur privé de l’Aide à la Jeunesse.
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A cet égard, deux axes de travail sont actuel-
lement développés au travers les projets pédago-
giques des IPPJ.

Le premier consiste en la formalisation de pro-
tocoles de collaboration avec les services amenés
à intervenir pendant la durée du séjour en IPPJ
et après celui-ci. Ces protocoles de collaboration
responsabilisent les différents intervenants et as-
surent une continuité dans la prise en charge.

Le second axe consiste à prévoir un nombre
de prises en charge en secteur privé exclusivement
réservé aux mineurs sortant des IPPJ. Les Services
d’aide et d’intervention éducative (SAIE) ont reçu
des moyens pour réserver à cette fin une capacité
de 54 prises en charge.

Elle déclare qu’elle ne peut terminer sans évo-
quer la question des moyens à mettre au service de
la protection de la jeunesse.

Cependant, elle tient à évoquer brièvement, en
premier lieu, la question des outils statistiques né-
cessaires à la définition et à l’évaluation des poli-
tiques.

Il s’agit d’un aspect largement débattu et qui
fait l’objet d’attentes souvent exprimées par les
différents intervenants qui revendiquent depuis
longtemps un outil statistique performant permet-
tant une analyse objective notamment des mineurs
pris en charge au sein des IPPJ.

Dès son arrivée, elle s’est attelée à cette ques-
tion et cet outil, en cours de développement depuis
janvier 2006, vient de produire ses premiers résul-
tats qui lui ont été communiqués. La période cou-
verte (2006), l’analyse des chiffres, l’affinement
des variables doivent permettre à l’avenir de dis-
poser de données à ce jour jamais récoltées, que ce
soit dans le secteur de l’Aide à la Jeunesse ou au
Ministère de la Justice. Le développement de cet
outil et son élargissement éventuel à l’ensemble du
secteur de l’Aide à la Jeunesse est, à ses yeux, prio-
ritaire.

Elle vient, enfin, à la question des moyens.

L’évolution de la société, la dilution du lien so-
cial, le bouleversement des structures familiales,
l’augmentation de la précarité et la perte des re-
pères traditionnels aboutissent à mettre en souf-
france et en danger un nombre croissant de jeunes.
De 1997 à 2003, on a assisté à un doublement du
nombre de mesures prises par les magistrats.

Cette évolution a conduit le secteur de l’aide à
la jeunesse à un engorgement.

Le Plan pour l’aide à la jeunesse adopté en mai
2006 par le Gouvernement représente un inves-
tissement supplémentaire de près de 26 millions

d’euros cumulés en trois ans.

Au regard du budget de l’aide à la jeunesse
et même de celui de la Communauté française, il
s’agit là d’un effort considérable. Mais au regard
de l’ampleur des besoins, cet effort reste malgré
tout insuffisant.

Les moyens de la Communauté française
n’étant pas extensibles et ceux-ci étant largement
consacrés à la prévention, que ce soit dans le
domaine de l’enseignement, de l’enfance, de la
culture, de la jeunesse, de la santé ou de l’éduca-
tion, ne faut-il pas se demander si, suivant l’adage
« du décideur payeur », le Gouvernement fédéral
ne doit pas assumer la charge financière des dé-
cisions qu’il prend et qu’il impose aux commu-
nautés en matière de protection de la jeunesse ?
En d’autres termes, ne faudrait-il pas prévoir qu’à
chaque mesure ordonnée sous l’égide de la Loi de
65 réformée corresponde un financement dans le
cadre d’un système de droit de tirage ?

C’est à ce prix que la Communauté française
et le secteur de l’aide à la jeunesse pourront en-
tièrement répondre, à temps et adéquatement, aux
situations dont ils ont la charge.

En conclusion, elle cite un passage de l’inter-
vention de Madame Crollen, Directrice de l’IPPJ
de Braine-le-Château : « . . . On ne naît pas dé-
linquant et il n’existe pas de délinquant heureux
de l’être. Ce qui signifie que la société a une part
de responsabilité dans la délinquance et que les
jeunes qui s’engagent dans cette voie ont été, pour
la plupart, des jeunes en difficulté et en souffrance.
Il est plus aisé de faire preuve de violence en-
vers une société de laquelle on se sent exclu. En
d’autres termes, il s’agit, pour tout un chacun, de
veiller à favoriser l’inclusion plutôt que l’exclu-
sion. . . ».

Elle indique que cette phrase résume tout l’at-
tachement d’un secteur et de tous ses acteurs à
l’approche éducative et protectionnelle des jeunes
ayant commis un fait qualifié infraction. Elle dé-
clare que cet attachement est également le sien,
comme ministre responsable de ce secteur dont elle
est fière du travail très difficile qu’il accomplit.

13 Echange de vues

Mme Bertieaux déclare qu’elle s’associe aux
remerciements de la ministre, mais elle tient plus
particulièrement à remercier le président de la
commission qui a permis, grâce à sa ténacité, de
réaliser ce travail.

Elle se réjouit de la clarté et de l’évolution im-
portante du discours de la ministre. Elle reprend
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ensuite la structure des points évoqués par la mi-
nistre pour y apporter ses remarques.

En ce qui concerne la partie « en amont de
l’intervention des IPPJ », elle indique que tout le
monde est d’accord d’insister sur la prévention.
Elle précise que la prévention touche, non seule-
ment les compétences de la ministre, mais égale-
ment celles de la ministre-présidente qui a l’ensei-
gnement obligatoire dans ses attributions.

Elle souligne que l’école doit avoir un rôle im-
portant en matière de prévention. Elle regrette de
constater que depuis le début de la législature,
d’une part, des mécanismes insuffisants ont été mis
en place et, d’autre part, les mécanismes préven-
tifs qui avaient été mis en place par le précédent
ministre de l’Education, Pierre Hazette, ont été dé-
mantelés.

Concernant les listes d’attente, elle déclare
qu’elle a entendu parler d’une diminution du
temps d’attente. Elle ajoute qu’il s’agit d’un bon
test qu’il faudra évaluer.

Par ailleurs, elle indique qu’il est urgent de
revoir les missions de la CIOC dans le cadre de
son extension. Elle ajoute qu’elle fait davantage
confiance à cette révision plutôt qu’à l’apparition
des magistrats de liaison.

Par ailleurs, elle manifeste son inquiétude
quant à l’idée de confier le programme informa-
tique performant à l’ETNIC, vu les problèmes ré-
pétitifs au sein de cet OIP.

En ce qui concerne la partie « intervention des
IPPJ », elle déclare que les parlementaires doivent
être tenus au courant de l’ensemble des activités
qui se déroulent dans les IPPJ. Elle déclare que
l’existence d’une plus grande transparence au sein
de certaines IPPJ aurait sans doute permis aux par-
lementaires de réaliser un travail plus en profon-
deur sur certains aspects et de mieux réfléchir au
contenu des projets pédagogiques qui étaient en
révision.

Elle précise que son groupe a poursuivi sa ré-
flexion, notamment sur base du manifeste des ma-
gistrats francophones de la jeunesse, ainsi que de
la note du délégué général aux droits de l’enfant.
Elle indique que son groupe a établi un inventaire
des thèmes relatifs à l’aide et à la protection de la
jeunesse qui devrait faire l’objet d’un examen au
sein de la commission de l’aide à la jeunesse.

Elle demande à la ministre de pouvoir prendre
connaissance des nouveaux projets pédagogiques
qui ont récemment été approuvés. Ceux-ci seront
transmis aux membres de la commission.

La ministre lui répond qu’elle les transmettra,

dès que possible, au secrétariat de la commission.

En ce qui concerne les différentes sanctions ap-
pliquées aux jeunes dans le cadre de chaque projet
pédagogique, elle souligne qu’il ne s’agit en aucun
cas d’une nouveauté dans la mesure où le méca-
nisme des sanctions positives et négatives existe
déjà.

Par ailleurs, elle se réjouit d’entendre dans l’in-
tervention de la ministre, que la formation est
essentielle. La resocialisation et la rescolarisation
constituent un objectif fondamental. Elle regrette
encore que la ministre-présidente ait démantelé le
dispositif de M. Hazette relatif aux centres de re-
socialisation et de rescolarisation.

A propos d’une formation individualisée évo-
quée par la ministre, elle lui demande des préci-
sions sur le personnel qui y sera affecté.

Concernant les « sorties », elle déclare qu’elles
doivent, d’une part, être conformes à la loi de
1965 relative à la protection de la jeunesse et,
d’autre part, avoir une dimension éducative et/ou
de future insertion professionnelle. Elle souligne
qu’elles ne peuvent pas uniquement intervenir
comme des récompenses comportementales étant
donné que celles-ci induisent alors fatalement des
attitudes adaptées pour les obtenir.

Elle déclare, contrairement à ce que dit la mi-
nistre, que l’IPPJ est parfois une « bulle ». En effet,
d’une part, il n’existe pas au niveau du person-
nel une très grande mobilité dans la profession et,
d’autre part, les jeunes qui sont isolés du monde
rêvent souvent de sortir de l’IPPJ le plus rapide-
ment possible.

Par ailleurs, elle estime que les types de sortie
doivent correspondre au niveau moyen de vie de
l’ensemble des jeunes au sein de la population.

Par rapport aux mineurs à problématique spé-
cifique, elle rappelle que les magistrats de la jeu-
nesse dans leur manifeste ont mis en exergue le
fait qu’il n’existait pratiquement aucune structure
pour prendre en charge, particulièrement en hé-
bergement, les mineurs toxicomanes.

Dès lors, elle exprime le souhait d’examiner
cette problématique au sein de la commission.

En ce qui concerne la partie « en aval de l’in-
tervention des IPPJ », elle s’insurge quand elle en-
tend parler de « la stigmatisation des jeunes en
IPPJ ». Elle souligne que ce terme constitue une
injure pour les victimes.

Elle indique qu’il sera nécessaire de réfléchir
au « circuit du jeune » qui lui permet de se réinsé-
rer et de se rescolariser.



( 69 ) 404 (2006-2007) — No 1

Par ailleurs, elle déclare qu’il existe dans tous
les secteurs une très grande attente au niveau des
statistiques. Celles-ci sont indispensables pour me-
surer l’évolution d’un secteur.

Elle évoque ensuite les propos de la ministre
consistant à dire que l’Etat fédéral devrait assurer
la charge des décisions qu’il induit et donc prévoir
un droit de tirage. Elle déclare que cette option
est difficile à mettre en œuvre et que son groupe a
formulé d’autres propositions.

Elle termine en soulignant que la Commu-
nauté française doit continuer à optimaliser l’af-
fectation de ses moyens, tout en reconnaissant
qu’ils sont probablement insuffisants, en vue
d’être plus performante.

Mme Corbisier-Hagon déclare que les deux
groupes de la majorité ont réalisé l’effort de ré-
diger une motion motivée, contrairement à ce qui
se fait habituellement.

Elle indique qu’elle ne peut marquer son ac-
cord sur les déclarations de Mme Bertieaux consis-
tant à dire que la nouvelle majorité a démantelé le
dispositif Hazette.

Elle souligne que les Services d’accrochage
scolaire (SAS) ainsi que les IPPJ doivent consti-
tuer des lieux où il doit être possible, dans un pre-
mier temps, de resocialiser les mineurs délinquants
avant de les rescolariser.

Par ailleurs, elle précise que la Communauté
française a effectué ces dernières années plusieurs
réalisations en terme de prévention et, notam-
ment, le décret sur les SAS, sur le décrochage sco-
laire, la mise en place des équipes mobiles, une re-
structuration de celles-ci, les médiateurs et la mise
en place de formations continues.

Cependant, elle déclare qu’il faut poursuivre
l’effort en cette matière.

A propos des nouveaux projets pédagogiques,
qui viennent d’être récemment approuvés par la
ministre, elle déclare qu’il est tout à fait normal
d’attendre un certain temps avant de procéder à
leur évaluation.

Par ailleurs, elle souligne que si les parlemen-
taires doivent placer des balises en la matière, ils
ne peuvent, en aucun cas, prétendre réaliser le tra-
vail propre aux spécialistes.

Concernant la prise en charge adaptée, elle in-
dique que l’ensemble du domaine psychiatrique
est actuellement en train de se mettre en place.

Elle souligne que les régions travaillent sur la
problématique de la toxicomanie et qu’il serait
faux de prétendre, d’une part, qu’il n’existe au-

cune structure fonctionnant en faveur des toxico-
manes et que, d’autre part, aucune action de pré-
vention ne soit menée en la matière.

En ce qui concerne la problématique bud-
gétaire, elle déclare qu’il faudra profiter de la
prochaine déclaration de politique fédérale pour
que la société puisse répondre financièrement à
la problématique de la prise en charge des jeunes
confrontés à des faits qualifiés « infractions ».

M. Gennen déclare que les travaux de la com-
mission lui ont permis de cerner beaucoup mieux
l’ensemble des problèmes liés à la délinquance ju-
vénile et, notamment, les nombreuses difficultés
rencontrées par l’ensemble des acteurs de terrain,
les problématiques liées aux mineurs délinquants,
ainsi que celles liées aux victimes.

Il insiste sur l’importance de l’autonomie
qui doit être laissée aux équipes pluridiscipli-
naires, tant dans l’établissement des projets péda-
gogiques, que dans le choix des activités intra et
extra muros, tout en respectant néanmoins un cer-
tain nombre de balises.

« En amont de l’IPPJ », il insiste sur la né-
cessité d’une étroite liaison entre l’école et l’aide
à la jeunesse. Il souligne que de nombreux actes
de violence entre les enfants se déroulent à l’école.
Il ajoute qu’il n’est pas convaincu que les respon-
sables de l’enseignement disposent de suffisam-
ment de moyens pour lutter contre cette violence.

« En aval de l’IPPJ », il indique qu’il n’est
pas convaincu de l’efficacité du dispositif mis en
place pour contraindre certains services à assumer
le suivi à la sortie des IPPJ. Dès lors, il se réjouit
d’apprendre que la ministre ait décidé d’amplifier
les conventions entre les IPPJ et les services situés
en aval.

Cependant, il estime qu’il conviendra, à terme,
de mettre en place un nouveau dispositif tant pour
la prise en charge adaptée, que pour le suivi à la
sortie des IPPJ.

M. Galand se joint à tous les remerciements
qui ont été adressés. Il tient également à remercier
la ministre qui a participé à toutes les réunions de
la commission.

Il insiste ensuite sur les points suivants :

— La nécessité de disposer de statistiques fiables.
Celles-ci sont indispensables pour pouvoir
étayer des choix sur des données objectives.

— A propos de l’Institut national de criminalis-
tique, il souhaite un protocole d’accord effi-
cace entre l’Etat fédéral et les communautés
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afin de permettre le rassemblement et le trai-
tement pertinents de données.

— Concernant les mineurs délinquants souffrant
de troubles psychiatriques, il souhaiterait obte-
nir les normes d’agrément relatives à ces places
fixées par l’Etat fédéral.

— En matière de toxicomanie, il vaudrait mieux
saisir les raisons pour lesquelles des mineurs
toxicomanes ne peuvent pas trouver place dans
un milieu protégé.

— Il souligne que la société est en perpétuelle mu-
tation. Il est donc nécessaire de fixer ces nou-
veaux repères afin de pouvoir offrir aux jeunes
des modèles d’identification positifs. Il estime
que cela fait aussi partie de la prévention de la
violence et de la délinquance.

— Il insiste aussi sur la nécessité de favoriser des
rencontres entre les acteurs de l’aide à la jeu-
nesse et ceux de l’accompagnement aux vic-
times. Il souligne que l’expertise des deux par-
ties est importante dans le cadre de la répa-
ration. Il indique qu’il s’agit d’une probléma-
tique intrafrancophone, puisque la compétence
de l’aide à la jeunesse relève de la Commu-
nauté française et que l’accompagnement aux
victimes relève essentiellement de la COCOF
et de la Région wallonne.

Par ailleurs, il annonce que son groupe dépo-
sera une proposition de résolution.

Mme Bertieaux annonce qu’elle dépose, avec
M. Borsus, un inventaire des thèmes relatifs à
l’aide et à la protection de la jeunesse qui peuvent
faire l’objet à leurs yeux d’un examen en commis-
sion de la Santé, des Matières sociales et de l’Aide
à la Jeunesse.

Elle souligne que ce document s’inspire, d’une
part, du manifeste des magistrats francophones de
la jeunesse et, d’autre part, de la note du Délégué
général aux droits de l’enfant.

Elle annonce également qu’elle déposera, avec
M. Borsus, une proposition de résolution relative
à la politique de la Communauté française en ma-
tière de prise en charge de la délinquance juvénile.

A propos de la motion déposée par les deux
groupes de la majorité, elle déclare que son groupe
ne s’associera pas à cette motion, vu sa volonté
d’approfondir un certain nombre de thèmes.

A l’issue de l’intervention de la ministre et du
débat, les deux groupes de la majorité déposent
un projet de motion cosigné par MM. Yzerbyt et

Gennen.

Le rapport, partie I, a été lu et approuvé à
l’unanimité.

Il est fait confiance au Président et aux rappor-
teurs pour l’élaboration du rapport.

Le président, Les rapporteurs,

P. Galand V. Bonni

W. Borsus

D. Yzerbyt
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IPPJ de Braine-le-Château 

Activités extérieures 2005 

 

 
Mises à part les sorties judiciaires, médicales et familiales, les 
activités suivantes ont été organisées dans les services 
« éducation » : 
 
Sorties dans le cadre du projet de reclassement   40 
 
VTT           21 
 
Bénévolat          20 
 
Piscine           9 
 
Visite de sites          9 
 
Promenade dans les environs       6 
 
Cross           6 
 
Musée des Beaux-Arts        5 
 
Cinéma           5 
 
Hippothérapie à l’IPPJ de WB       5 
 
Snooker           4 
 
Excursion à la mer         4 
 
Achats divers          3 
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Roller           2 
 
Match de foot (places gratuites de l’Union belge)   2 
 
Médiathèque de la CF        2 
 
Tournoi de mini-foot à l’IPPJ de WB      2 
 
Bowling           2 
 
Salon des sports (Charleroi)       1 
 
RTL Tvi           1 
 
Planning familial         1 
 
Cirque (places gratuites du Délégué général)    1 
 
Centre de prêt de la CF (Nalinnes)      1 
 
Walibi (pas de sortie familiale possible pour ce jeune)  1 
 
Pêche           1 
 
20 Kms de Bruxelles (encadrement handicapés)   1 
 
Squash           1 
 
Mini-golf           1 
 
Semi-marathon de l’IPPJ de Fraipont      1 
 
Patinoire           1 
 
Funérailles           1 
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